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AVANT-PROPOS 

L’eau est notre bien le plus précieux, indispensable à la vie. 
Malheureusement, la ressource hydrique n’est pas extensible et 
elle est inégalement répartie. 

Du fait de l'accroissement des populations et de révolution de la 
qualité et de P hygiène de vie, le besoin en eau est tel qu’il devient 
urgent de préserver nos réserves tant en quantité qu’en qua- 
lité, Le programme de dé pollution de l’eau usée participe à cette 
réflexion. L’assainissement des eaux usées est un sujet prioritaire 
car nécessaire pour des raisons sanitaires et de préservation des 
ressources évidentes. 

Un système d’assainissement permet de traiter les eaux usées en 
provenance de l’activité humaine domestique de manière à rejeter 
une eau assainie dans l’environnement. 

Les installations collectives se sont développées d’abord dans 
les grandes agglomérat b ns. Elles collectent les eaux usées, les 
amènent à une station d’épuration afin de les débarrasser de la 
pollution dont cites sont chargées, avant de les rejeter dans le 
milieu naturel. 

Cependant, généralement en raison de la faible densité de l’habi- 
tat, la réalisation d’un assainissement collectif n’est pas toujours 
possible ou elle est trop onéreuse en raison du coût du réseau 
descanalisatbns de collectes. Dans ces cas- là, des systèmes dits 
individuels ou autononnes doivent prendre le relais. Ils sont donc 
particulièrement adaptés aux zones d’habitat peu dense, en zone 
rurale par exemple. 
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AVANT-PROPOS O 


Le traitement collectif des eaux usées domestiques sera évoqué 
dans cet ouvrage uniquement afin d'éclairer le lecteur sur le diffé- 
rentiel qu'il faut apporter entre assainisse ment collectif et assainis- 
sement autonome. 

Le traitement des eaux polluées de type industriel et agricole ne 
sera lui aussi qu'évoqué, afin d'éclairer le lecteur sur les différents 
types de pollution. 

Le présent ouvrage vise à informer le lecteur de l'assainissement 
domestique autonome généralement appelé ANC (assainisse- 
ment non collectif). 

L'assainissement peut se réaliser selon différentes filières ou tech- 
niques d'épuration : 

• la digestion bactérienne, 

• le traitement physico-chimique, 

• la nano- et l’ultrafiltration. 

Étant donné que l’assainissement autonome se pratique 
quasi exclusivement par digestion bactérienne, le présent 
ouvrage ne traitera que des techniques de ce type. 

Il se veut indicatif, didactique et non exhaustif à la date de son 
écriture. 
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CHAPITRE 1 


UN RAPIDE 
HISTORIQUE DE 
[ASSAINISSEMENT 


Les Romains bâtissaient déjà leurs 
cités avec des égouts et des latrines. 


Les égouts étaient enterrés pour des 
raisons d’odeurs et de salubrité. 

Au Moyen Âge Joue les déchets solides 
et liquides étaient jetés dans la rue ou 
dispersés au hasard. Les rues étaient 
des cloaques. Les épidémies étaient 
fréquentes : peste, choléra, typhus 
tuaient chaque année des milliers de 
personnes, 

Lhistoire de l’assainissement de la ville 
de Paris et ses étapes commence dans 
les années 1300 avec les premières 
canalisations d’égouts, La première 
station d’épuration arrivera bien après, 
en 1930, 


© LE CAS DE PARIS 

À Paris, c’est en 1374 que fut construit ie premier égout maçonné et voûté 
sous la rue Montmartre. 

Jusqu’au xviii G siècle, urines et matières fécales sont recueillies dans des 
fosses d’aisances peu étanches qui participent a la dégradation des nappes 
phréatiques. Les fosses d’aisances sont vidées par des vidangeurs qui 
entreposent les matières fécales sur les Buttes-Ch aumont où elles sèchent. 
Les résidus secs sont revendus aux maraîchers et agriculteurs comme 
engrais. 

C’est la grande épidémie de peste et de choléra de 1332 qui déclenche la 
prise de conscience et le développement d’un réseau d'égouts. 

Au début du xïx* siècle, seule une cinquantaine de kilomètres d'égouts 
existent dans Paris (pour plus de 2 000 à la fin du xx G ). Rive droite, un grand 
collecteur suit le « Ru de Ménilmontant *. Rive gauche c’est la rue de Bièvre 
qui joue le rôle de collecteur principal. Tout cela se déverse dans la Seine où 
l’eau est puisée pour... être consommée ! 

Sous l’impulsion du préfet Haussmann, Eugène Bertrand entreprend en 1354 
la construction du réseau d'égouts actuel. 

La loi de 1394 oblige aux raccordements et interdît pour la première fois le 
rejet des eaux usées dans la Seine. Les collecteurs sont prolongés jusqu'à 
Àchères où est mis en place un dispositif d'épandage. 

À partir de 1930, apparaît la première station d’épuration de la ville de Paris. 
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CHAPITRE 1- UN RAPIDE HISTORIQUE DE ASSAINISSEMENT O 


L’ASSAINISSEMENT 

MODERNE 


Au xix* siècle avec le développement 
des connaissances en microbiologie, 
les scientifiques découvrent que les 
bactéries peuvent assurer la digestion 
de polluants organiques et chimiques. 
Ce sont les prémices de l’assainisse- 
ment moderne. 

Dès 1914, des scientifiques anglais 
présentent un système de bassins où 
les eaux usées sont aérées pour per- 
mettre une meilleure biodégradation 
par micro- organismes. 

Il faudra attendre la seconde moitié du 
XX e siècle pour voir apparaître les déve- 
loppements les plus significatifs de l’as- 
sainissement et plus particulièrement 
de l’assaini s serment autonome. 

La recherche se fit plus intense dans 
la moitié nord -européen ne de culture 
germanique ou anglo-saxonne. Ces 
régions, poussées par un sens de l’en- 
vironnement avant-gardiste et un fort 
dynamisme industriel, développent 
des techniques d’assainissement 
avancées et innovantes, notamment 
dans le domaine de l’assainissement 
autonome. 

Les réglementations publiques y étaient 
déjà contraignantes, prescrivant à la fois 
des obligations de résultat et un échéan- 
cier global, sans obligation de rmoyen. 
Ces conditions réunissent tous les 
ingrédients du développement : 

* ouverture d’un marché significatif ; 


■ obligation faite au citoyen de 
s’équiper ; 

■ libre cours à la Recherche et 
Développement ; 

* libre accès à la mise sur le marché 
des techniques innovantes sous la 
seule contrainte du résultat. 

Ces conditions ont été remplies en 
Allemagne, en Autriche, dans les pays 
Scandinaves, en Hollande et enfin en 
Belgique 


LES ÉVOLUTIONS 
RÉGLEMENTAIRES 
EN FRANCE 


En France, le segment de l’assainis- 
sement autonome est resté « figé » 
jusqu’à la fin de l’année 2009. 
Préalablement, l’arrêté du 6 mai 1996 
a été un formidable frein au dévelop- 
pement et à la recherche en termes 
d’évolution technologique pour l’assai- 
nissement autonome. 

En effet, il prescrivait obligatoirement et 
exclusivement : 

■un prétraitement (fosse septique ou 
fosse toutes eaux) ; 

■un traitement par le sol ou le sol 
reconstitué (filtre à sable ou tranchée 
drainante) ; 

les autres technologies n’étant accep- 
tées que sous régime dérogatoire. 

Une «ouverture» n’est donnée aux 
«techniques innovantes» que très 
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récemment, sous la contrainte de la 
Commission européenne, par la paru- 
tion de l'arrêté du 7 septembre 2009, 
Ce sont donc essentiellement des 
techniques venues de la moitié noid- 
eutopéenne qui arrivent aujourd'hui sur 
le marché français. 

EANC est régi par deux arrêtés dont 
les applications respectives se caracté- 
risent essentiellement par : 

• la capacité en termes de charge 

polluante : 

- arrêté du 7 septembre 2009 pour 
les dispositifs jusque 20 EH [jusque 
1,2 kg DBG'jour) ; 

- arrêté du 22 juin 2007 pour les 
dispositifs supérieurs à 20 EH 
(> 1,2 kg DBO/jour) ; 

• les normes de rejet : 

- arrêté du 7 septembre 2009 : la 
performance de la filière doit être 
démontée à l'oocasion du test CE 
selon la norme N F EN 12566-3+ Al 
au regard des normes fixées par 
l'arrêté à savoir : 30 mg/l en MES et 
35 mg/l en DBO ; 


- arrêté du 22 juin 2007 : 

- DCO 60 % d'abattement, 

- DBO 35 mg/l ou 60 % d'abat- 
tement, 

- MES 50 % d'abattement ; 

• les conditions d’évacuation des 
eaux épurées : 

- arrêté du 7 septembre 2009 : 

- p ricrité à la pc rcolation à la parce Ile, 
■ rejet en milieu superficiel lorsque 

les condition s de la percolation à la 
parcelle ne le permettent pas ; 

- arrêté du 22 juin 2007: 

j priorité au rejet en milieu superficiel, 

- percolation à ta parcelle si le rejet 
en milieu superficiel n'est pas 
possible ; 

• les conditions d’éligibilité : 

-arrêté du 7 septembre 2009 : 
agrément national des dispositifs 
obligatoire ; 

- arrêté du 22 juin 2007 : 

j pas d'obligation de moyen ; 

- obligation de résultat [voir 

ci-dessus). 
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©ARRÊTÉ DU 7 SEPTEMBRE 2009 

Arrêté du 7 septembre 2009 relatif aux modalités de l'exécution de la 
mission de contrôle des installations d'assainissement non collectif 
(JO 09/10/2009, p. 16473) 

Pour accéder au texte, voir : 

legifrance.9ouv.fr/affichTexte.do?cîdTextesJ0RFTEXT00002ll25154 

Les principales dispositions 

L'arrêté définit les modalités de l'exécution de la mission de contrôle exercée 
par la commune, en application des articles L. 2224-3 et R. 2224-17 du code 
général des collectivités territoriales, sur les installations d'assainissement 
non collectif mentionnées à l'article L. 1331-1-1 du code de la santé 
publique. Cette mission de contrôle vise à vérifier que les installations 
d'assainissement non collectif ne portent pas atteinte à la salubrité publique, 
ni à la sécurité des personnes, et permettent la préservation de la qualité 
des eaux superficielles et souterraines, en identifiant d'éventuels risques 
environnementaux ou sanitaires liés à la conception, a l'exécution, au 
fonctionnement, à l'état ou à l'entretien des installations. 

Arrêté du 7 septembre 2009 fixant les prescriptions techniques 
applicables aux installations d’assainissement non collectif de 
moins de 20 EH 

Jusqu'à la publication de l'arrêté du 22 juin 2007, l'arrêté du 6 mai 1996 fixait 
les prescriptions techniques applicables aux systèmes d'assainissement non 
collectif, quelle que soit la charge organique. Il comportaiten annexe, une 
liste des dispositifs agréés, susceptible d'être mise à jour, pour tenir compte 
de nouveaux procédés, après avis du conseil supérieur d'hygiène publique dé 
France. 

Cet arrêté a été abrogé en partie pour les installations de plus de 20 EH, par 
l'arrêté du 22 juin 2007 relatif à la collecte, au transportât au traitement des 
eaux usées des agglomérations d'assainissement ainsi qu'à la surveillance de 
leur fonctionnement et de leur efficacité, et aux dispositifs d'assainissement 
non collectif recevant une charge brute de pollution organique supérieure à 
1,2 kg/j de DB05 (soit 20 EH, équivalent habitants). 

Pour les installations de moins de 20 EH, l'arrêté du 6 mai 1996 est désormais 
complètement abrogé et remplacé par l'arrêté du 7 septembre 2009. 

Cet arrêté reprend globalement les dispositions générales de l'arrêté 
du 6 mai 1996 en favorisant le développement de nouveaux procédés de 
traitement non agréés jusque là. La principale modification porte sur 
la définition d'une procédure d’agrément des nouveaux dispositifs de 
traitement, précisée dans l'arrêté. Les dispositifs de traitement concernés 
par cette nouvelle procédure sont notamment les microstations, les filtres 
à coco ou encore les filtres plantés. 
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Dorénavant, la rejet en milieu hydraulique superficiel et les adaptations dans 
certains secteurs en fonction du contexte local de certaines filières ou dispositifs 
ne sont plus soumis à dérogation préfectorale. 

Les principales dispositions de cet arrêté sont les suivantes : 

1. Dispositions générales 

Les installations d’assainissement non collectif ne doivent pas : 

» porter atteinte à la salubrité publique, à la santé publique ; 

* engendrer de nuisances olfactives ; 

* présenter de risques de pollution des eaux souterraines ou superficielles ni 
porter atteinte à la qualité du milieu récepteur ; 

* porter atteinte à la sécurité des personnes. 

L s implantation d'une installation d’assainissement non collectif est interdite a 
moins de 35 m d’un captage déclaré d’eau destinée à ta consommation humaine. 

2. Traitement 

Les installations doivent permettre le traitement commun des eaux vannes et des 
eaux ménagères, a l’exception possible des cas de réhabilitation d’installation 
pour lesquelles une séparation des eaux usée s existait déjà. 

Le traitement des eaux usées se fait préférentiellement soit par le sol en place 
soit par un matériel dont les caractéristiques techniques et le dimensionnement 
sont précisés en annexe de l'arrêté. 

Le traitement peut également se faire par de s dispositifs autres que par le sol 
qui doivent être agréés par les ministères en charge de la santé et de l’écologie, 
à l’issue d’une procédure d’évaluation de l’efficacité et des risques sur la santé et 
l’environnement 

Deux procédure s d’évaluation sont distinguées : 

* la procédure complète basée sur des essais réalisés sur plateforme 
expérimentale d’une durée de 44 semaines ; 

* la procédure simplifiée basée sur l’analyse dès rapports d’essais fournis 
par les fabricants pour les installations bénéficiant du marquage CE, ou 
celles commercialisées légalement dans d’autres États membres. Cette 
procédure « administrative » est soumise à un délai de rigeur de 3 mois après 
dépôt aux ministères. Cette procédure permettra d’agréer, sans aucun 
essai complémentaire, les installations marquées CE qui répondent aux 
performances épuratoires réglementaires, conformément aux dispositions 
prévues à l’article 27 de la loi dite « Grenelle 1 *. 

Quelle que soit la procédure, pour être agréés, les dispositif s de traitement 
doivent respecter : 

* les performances épuratoires : 30 mg/l pour les MES et 35 mg/l pour la DBQ5 ; 

* les spécifications techniques contenues dans des documents de référence 
[DTU XP-64.1, NF EN 12506-3+ Al) et les exigence s essentiel le s de la directive 
n* 39/106/CEE du Conseil, relative au rapprochement des dispositions 
législatives, réglementaires et administratives des États membres concernant 
les produits de construction. Cette directive vise à harmoniser au niveau 
communautaire les règles de mise sur le marché des produits de construction. 

Ces évaluations sont effectuées par les organismes dits notifiés au titre dte 
l’article 9 du décret du 8 juillet 1992, soit le CERIB ou le CSTB. 
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À l'issue de cette évaluation, les organismes notifiés établissent un rapport 
technique contenant une fiche descriptive dont le contenu est précisé en annexe 
de Parrêté. 

La liste des documents de référence, la liste des dispositifs de traitement agréés 
et les fiches techniques correspondantes sont publiés au Journal officiel de la 
République française par avis conjoint du ministre chargé de l'environnement et 
du ministre chargé de la santé en vue de l'information du consommateur et de s 
opé rateu r s éc on om iq u e s. 

Un numéro d'agrément national est attribué. 

3. Évacuation 

L'évacuation des eaux usées traitées doit se faire par le sol si les caractéristiques 
de perméabilité le permettent. 

Si l'évacuation par le sol n'est pas techniquement envisageable, les eaux usées 
traitées sont : 

* soit réutilisées pour l'irrigation souterraine de végétaux, dans la parcelle, sauf 
irrigation de végétaux destinés à la consommation humaine ; 

* soit drainée s et rejetée s vers le milieu hydraulique superficiel après autorisation 
du propriétaire ou du gestionnaire du milieu, sous condition d'une étude 
particulière réalisée par un bureau d'études ou déjà existante. 

Il est rappelé que les rejets d’eaux usées même traitées sont interdits dans un 
puisard, puits perdu, puits désaffecté, cavité naturelle ou artificielle profonde. 

Si aucune des solutions n'est techniquement envisageable, le rejet des eaux usées 
traitées peut se faire par puits d'infiltration, sous réserve de respecter la [les) 
caractéristique (s) technique(s) notamment de perméabilité et condition[s) de mise 
en œuvre, et autorisé par la commune sur la base d'une étude hydrogéologique. 

4. Entretien 

Les installations sont entretenues régulièrement par le propriétaire et vidangées 
par une personne agréée par le préfet. 

La périodicité de la vidange de la fosse toute s eaux doit être adaptée à la hauteur 
de boue, qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile. 

Les dispositifs doivent être fermés en permanence et accessibles pour le contrôle 
et l'entretien. 

5. Utilisation 

Un guide d'utilisation, sous forme de fiche technique rédigée par le fabricant, 
est remis au propriétaire. Il décrit le type d'installation, les conditions de mise 
en œuvre, de fonctionnement et d’entretien et expose les garanties. Il comprend 
a minima des informations mentionnées dans l'arrêté. 

Ce guide sera un outil commun aux différents acteurs intervenant sur l'installation. 

6* Toilettes sèches 

Les toilettes sèches sont autorisées, à la condition qu'elles ne génèrent aucune 
nuisance pour le voisinage, ni rejet liquide en dehors de la parcelle, ni pollution dès 
eaux superficie Ile s et souterraines. 

Voir sur le site de l'ÀDEME : www.ademe.fr/partenaires/boues/pages/fl2.htm 
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CHAPITRE 1- UN RAPIDE HISTORIQUE DE ASSAINISSEMENT O 


© ÉVOLUTION RÉGLEMENTAIRE ATTENDUE AU MOMENT 
DE LA MISE SOUS PRESSE DU PRÉSENT OUVRAGE 

Une modification de l'arrêté du 7 septembre 2009 est attendue devant 
prendre effet le 1" juillet 2012 

Les fondamentaux à retenir de cette évolution sont essentiellement 

- « les éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent 
être adaptés aux flux de pollution à traiter * 

o Ceci aura une influence sur le dimensionnement d'installations 
destinées à traiter des eaux usées dont les charges polluantes seront 
différentes des standards domestiques 

- * Les éléments techniques et le dimensionnement des installations doivent 
être adaptés aux flux de pollution à traiter, aux caractéristiques de l'immeuble 
à desservir, telles que le nombre de pièces principales, aux caractéristiques 
de la parcelle où elles sont implantées, dont les caractéristiques du sol* 

le dimensionnement de l'installation exprimé en nombre d'équivalents- 
habitants [ EH ) est égal au nombre de pièces principales au sens de l'article 
R.11 1-1=1 du code de construction et de l'habitation 41 , a exception des cas 
suivants, pour lesquels une étude particulière doit être réalisée pour justifier 
les bases de dimensionnement : 

o Les établissements recevant du public, pour lesquels le 
dimensionnement est réalisé sur la base de la capacité d'accueil 
o Les maisons d'habitation individuelles pour lesquelles le nombre 
de pièces principales est disproportionné par rapport au nombre 
d'occupants « 

(*) Un logement ou habitation comprend, d'une part, des pièces principales 
destinées au séjour ou au sommeil, éventuellement des chambres isolées et, 
d'autre part, des pièces de service, telles que cuisines, salles d'eau, cabinets 
d'aisance, buanderies, débarras, séchoirs, ainsi que, le cas échéant, des 
dégagements et des dépendances. 

Plus d'informations sur la sitewww.legifrance.gouv.fr et sur le site du 
Ministère de l'Écologie, du Développement Durable, des Transports etdu 
Loge me nt : www.a ss ai n is se ment-n on - c ollectif .d evel opp em ent -d u r a ble .g o uv.fr/ 
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CHAPITRE 2 


elle ne peut être réutilisée autrement 
qu'en irrigation souterraine, comme 
indiqué ci-dessus. 


LES DIFFÉRENTES 
ÉTAPES DU CYCLE 
DE ŒAU 


1 RE ÉTAPE : 
ASSAINISSEMENT OU 
ÉPURATION DE L’EAU 

Il s'agit ici d'éliminer les charges pol- 
luantes organiques et chimiques afin 
de rendre l'eau apte à être renvoyée 
dans le milieu naturel sans atteinte à sa 
qualité. 

Différents degrés de dé pollution 
peuvent être nécessaires ou prescrits 
selon la nature et la qualité du milieu 
récepteur. 

beau ainsi épurée est destinée exclu- 
sivement à être évacuée dans le milieu 
naturel (percolation ou rejet superficiel) 
ou à l'irrigation souterraine [goutte-à- 
goutte par exemple), 
beau ainsi assainie est cependant 
encore partiellement chargée de micro- 
organismes pathogènes, c'est pourquoi 


2 e ÉTAPE : 
DÉSINFECTION 
DE L'EAU ÉPURÉE 

En complément de l'assainissement, 
il faut éliminer les germes pathogènes 
dangereux pour la santé humaine. 

Ainsi les «zones sensibles», par 
exemple les eaux de baignade et 
les zones de conchyliculture [l'éle- 
vage des mollusques oonchylifères ou 
coquillages), sont autant de secteurs où 
une désinfection des eaux traitées sera 
nécessaire et prescrite. 


3 e étape : 
POTABILISATION 
DE L’EAU 


Il s'agit ici de traiter l'eau pour la rendre 
consommable, en éliminant toute trace 
de pollution et tout gernne pathogène, 
mais également de veiller à l'équilibre 
minéral et physique de l'eau néces- 
saire aux besoins physiologiques de 
l'homme. 


1D 
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potâbilisation 


distribution 


pompage 


épuration 


H2O liquide 


T condensation 






H2O gazeux 


château d'eau 


infiltration 

filtration 


collecte 




rejet 


évaporation 

H2O liquide 


nappe 

phréatique 




Différant as étapas gant nécessaires à la ution da l'eau. 
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CHAPITRE 3 


LES EAUX USEES 


DÉFINITION 


Les eaux usées, encore appelées 
eaux polluées, sont toutes les eaux 
qui peuvent contaminer le milieu 
dans lequel elles sont déversées. 
Ces eaux, « dont il a été fait usage », 
sont en général le produit de Putilisa- 
tion et de la consommation humaine, 
animale, agricole ou industrielle. Ces 
eaux ainsi altérées sont considérées 
comme polluées. Leur dépollution 
nécessite un traitement approprié, 
ceci afin de sauvegarder le milieu 
environnemental naturel dans lequel 
elles seront déversées. 

Les eaux de ruissellement ayant subi, 
brs de leur écoulement, une conta- 
mination d 'ordre naturel ou consecu- 
tive à la rencontre de produits polluants 
entrent également dans la catégorie 
des eaux usées 



Una ofcsarvatiütfi un varsai a : ùù uar l'aau astun é varia - 
rnant axtrârnamant r^ptda. Dâpoflüair l'aau ralâva d'una 
pfûûâd u?a ûûmp axa, langua at a-nérausa 


LES DIFFÉRENTS 
TYPES D’EAUX USÉES 


On distingue plusieurs grandes catégo- 
ries d’eaux usées, 

LES EAUX USÉES 
DOMESTIQUES 

Le qualificatif d’« eau usée donnes- 
tique » est attribué à toutes les eaux 
polluées issues de l’activité humaine 
domestique ne contenant que : 

■des eaux provenant d’installations 
sanitaires ; 
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CHAPITRE 3 - LES EAUX USÉES O 


■ des eaux de cuisine ; 

* des eaux provenant du nettoyage des 
bâtiments et habitations ; 

■ des eaux de lessives à domicile ; 

* des eaux de lavage [cycles, voitures, 
etc.). 

Ces eaux sont issues de lieux où 
s’exerce l’activité humaine, tels que : 

* l’habitat b n principale ou secondaire ; 

* les écoles, internats, centres de for- 
mation, etc. ; 

* les restaurants et cantines ; 

* les hôteis, gîtes ruraux, maisons de 
retraite, etc. ; 

* les salles des fêtes, centres sportifs, 
centres de loisirs ; 

* les campings ; 

•les cafés, bars et autres débits de 
boissons ; 

* les bureaux ; 

* les sanitaires des ateliers. . . 

LES EAUX USÉES 
INDUSTRIELLES 

Ce sont les critères de charge polluante 
et du type d’activité qui définissent les 
eaux usées industrielles. 

Toute eau usée relevant d’une ou 
plusieurs des caractéristiques sui- 
vantes est classée comme « eau usée 
industrielle » : 

■une teneur en charge polluante hors 
normes donne st ique s ; 

* u ne teneu ren su bstances dangereuses ; 

* une teneur en métaux lourds. 

Les eaux usées industrielles sont géné- 
rale ment traitées spécifiquement, le plus 
souvent par l’industriel lui -même. Ce type 


d’eau présente la particularité de ne pas 
être classable dans une référence univer- 
selle, chaque rejet industrêl étant de nature 
spécifique à l’exploitation concernée. 
Mous pouvons citer parmi les secteurs 
concernés : 

■ les garages ; 

■ les brasseries ; 

■ les charcuteries, fromageries et pois- 
sonneries, industrêl les ou artisanales ; 

■ les ateliers métalliques ; 

■ les imprimeries ; 

■ les laveries industrielles ; 

■ l’in du strie agroalimentaire en général ; 
* les abattoirs.,. 

Le traitement de ce type d’eau usée 
demande, au préalable, une étude spé- 
cifique permettant d’évaluer : 

■ le degré de biodégradabilité (vérifi- 
cation de la possibilité d’atteindre la 
norme de rejet) ; 

■ la vitesse de biodégradabilité (calcul 
du temps de rétention de l’eau néces- 
saire à l’épuration jusqu’aux normes 
prescrites ou recherchées). 

Il s’agira de vérifier ces paramètres en 
laboratoire, avant toute autre étude ou 
réalisation, afin de pouvoir s’assurer de 
la faisabilité d’un assainissement par 
voie de digestion b b logique et d’en 
définir le dimensionnement. 

LES EAUX BLANCHES 
ET LES EAUX VERTES 

Ces types d’eau font partie des eaux 
usées agrbo les, mais sont assimilables 
aux eaux usées industrielles par leurs 
caractéristiques. 


u 


Les eaux blanches sont les eaux 
usées issues des salles de traites et 
des effluents du nettoyage des équi- 
pements de stockage du lait et de la 
traite. Outre les charges polluantes 
organiques, elles contiennent des rési- 
dus de lait et des détergents et désin- 
fectants, utilisés pour le nettoyage des 
installations. 

Les eaux vertes sont les eaux polluées 
issues des quais des salles de traite. 
Blés sont généralement associées aux 
eaux blanches. 

Ces types déaux usées sont assimi- 
lables aux eaux usées industrielles, 
car elles doivent également faire l’ob- 


jet d’une étude de faisabilité avant toute 
autre étude ou réalisation, 

LES EAUX PLUVIALES 

Outre leur faible niveau de pH (eaux 
acides), dû essentiellement à la pollu- 
tion de l’air, les eaux de récolte pluviale 
se chargent au fil de leur cheminement 
de pollutions de toute nature, tant orga- 
niques que chimiques, voire de métaux 
lourds. 

Leur réutilisation fera donc l’objet d’une 
attention et d’une réglementation par- 
ticulière (voir Utiliser l'eau de pluie , 
Bertrand Gonthiez, éd, Ey roi les). 


CHAPITRE 4 


Provenance et répartition de notre 
consommation journalière d’eau 


CONSOMMATION 
ET POLLUTION 
DELEAU €1 


LA CONSOMMATION 
ET LES BESOINS 
DOMESTIQUES 

Nous avons vu au chapitre précé- 
dent quelle était la provenance des 
eaux usées domestiques. Regar- 
dons maintenant comment se répar- 
tit notre consommation journa- 
Mère d’eau. Nous pouvons l’illustrer 
comme suit : 


PROVENANCE 
DES EAUX USÉES 
DOMESTIQUES 

RÉPARTITION DE NOTRE 
CONSOMMATION D’EAU 

TQ'ÜÊtCK 

Consommation 
moyen ne est inné* A 
46 litres d'uàu par jour 
et par personne. 

U ne c basse de WC 
= ±10 lit ras 

Bain, douche 

Consommation 
mûye ri riu estimée à 
53 lit ras d'eau par jo u r 
et par personne 

Une douche paut 
représenter une 
consommation de 60 à 
60 lit ras d'aau , 

Un bain paut 
raprésantar una 
consommation da 150 à 
200- litres d'aau. 

Nettoyage et 
vaisselle 

Consommation 
moyenne estimée A 
20 lit ras d'aau par jour 
at par personne. 

Una vaisselle faite A la 
main représen te une 
consommation da 10 A 
12 litres d'aau,. 

Un lave-vaisselle 
consomme jusqu'à 
40 litres d'eau . 

Boisson et cuisson 

Consommation 
moyenne estimée A 
5 litres d'eau par jour et 
par personne. 

Lave-linge 

Consommation 
moyenne estimée A 
17 Titras d'aau par jour 
et par personne 

Un lave-linge peut 
consommer jusqu 'A 
120 litres d'aau. 

Arrosage extérieur 

Consommation 
ntoy en ne estimée A 
11 fit ras d'aau par jour 
et par personne. 

Le lavage da la voi tu ra 
peut représenter une 
consommation allant 
jusqu'A 200 litres d'eau . 

L'arrosage du jardin 
représente une 
consommation da 15 
A 20 litres d'eau par 
métra carré. 
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@ L’UNITÉ DE MESURE EN ASSAINISSEMENT : L’ÉQUIVALENT 
HABITANT (EH) 

Pour quantifier globalement les matières polluantes contenues dans les 
eaux usées domestiques, on utilise comme unité de mesure l s * * équivalent 
habitant ». 

En abrégé : EH 

La notion d'équivalent habitant est utilisée pour quantifier la pollution émise 
par une agglomération à partir de la population qui y résidé. Cette notion 
sert aussi à déterminer la capacité de traitement d'une station d'épuration 
collective ou individuelle. 

Tableau des charges polluantes normalisées en France 

DB05 60 g/EH/j 

DG O 120 g/EH/j 

MES 90 g/EH/j 

fïH 5,5 à 8,5 

T* + 5*Cà+35*C 

NTK 15 g/EH/j 

Pt 4 g/EH/j 

Charge hydraulique : 150 l/EH/j 


COMPOSITION 
DE LA POLLUTION 

Les charges polluantes sont issues de 
deux sources d’activité différentes qui 
génèrent chacune un type de pollution 
spécifique : 

* dans les eaux noines : elles sont 
essentiellennent issues des matières 
fécales et de toutes les pollutions qui 
émanent du corps humain ; 

* dans les eaux grises : elles sont 
issues essentiellement de la pollution 
générée par les activités humaines 
(cuisine et parties sanitaires de l’unité 
d’habitat ion). 


Comment mesure-t-on les matières 
polluantes contenues dans les eaux 
usées ? 


ANALYSER 
LA POLLUTION 
DES EAUX USÉES 

Trois principaux paramètres permettent 
de différencier et d’analyser la pollution 
des eaux usées domestiques. 
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CHAPITRE k - CONSOMMATION ET POLLUTION DE LEÀU Q 


LA DEMANDE BIOLOGIQUE 
EN OXYGENE : DBO 

La demande biologique en oxygène 
(DBO) est une notion qui exprime la 
quantité de matières organiques bio- 
dégradables présentes dans l’eau. Plus 
précisément, ce paramètre mesure la 
quantité d’oxygène nécessaire à la des- 
truction des matières organiques grâce 
aux phénomènes d’oxydation par voie 
aérobie (présence d’oxygène). C’est la 
composante polluante essentielle des 
eaux noires (charges organiques). 

Pour mesurer ce paramètre, on prend 
généralement comme référence la 
quantité d’oxygène consommé au 
bout de cinq jours, d’où la déno mi na- 
tion usuelle de DBOS (demande biochi- 
mique en oxygène durant cinq jours). 
Elle se mesure en milligrammes d’oxy- 
gène par litre (mg 0 2 /l). 

Selon la définition de la directive euro- 
péenne du 21 mai 1991, « relative au 
traitement des eaux urbaines rési- 
duaires», un équivalent habitant (EH) 
représente 60 grammes de DBOS par 
jour, 

LA DEMANDE CHIMIQUE 
EN OXYGENE : DCO 

La demande chimique en oxygène 
(DCO) représente la teneur totale 
de l’eau en matières oxydables. Ce 
paramètre correspond à la quan- 
tité d’oxygène nécessaire aux oxy- 
dants chimiques et à la biologie, pour 
oxyder les substances organiques et 
chimiques de l’eau. C’est la compo- 


sante polluante essentielle contenue 
dans les produits lessiviers et produits 
d’entretien d’une habitation, La DCO 
est exprimée en milligrammes d’oxy- 
gène par litre (mg O/l). 

En valeur no rimai isée, elle représente 
120 g/EH/j. 

LES MATIÈRES 
EN SUSPENSION : MES 

Comme leur nom l’indique, ce sont les 
matières non dissoutes qui sont en sus- 
pension dans l’eau. Elles comportent à 
la fois des éléments minéraux et orga- 
niques, Les MES sont en général des 
particules, souvent minéralisées, de 
très faible granulométrie [< p) d’une 
densité égale à l’eau. 

En valeur normalisée, elle représente 
90 g/EH/j, 

Ces trois paramètres sont générale- 
ment repris par les normes de rejet 
des charges polluantes, qui servent 
de base au calcul de dimensionne- 
ment des dispositifs d’assainissement 
réglementaires. 

Il faut retenir que le rapport DOO/DBO 
est de l’ordre de 2/1 dans les eaux 
usées domestiques. Ce rapport est 
important, car il est nécessaire à la 
bonne performance biologique. Plus 
l’écart entre ces deux paramètres sera 
grand, moins la performance en abat- 
tement DCO sera bonne. Le bon fonc- 
tionnement d’une station d’épuration 
par voie biologique est conditionné par 
ce ratio. 
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# COMPOSITION DES EAUX 
USÉES 

Les eaux usées brutes sont avant 
tout composées d s eau à 99,9 % ! 
Les matières présentes sont 
caractérisées par le fait qu’elles 
sont des solides en suspension 
[matières en suspension ou MES) 
ou qu’elles sont dissoutes et 
oxydables. 


Absence de DBO ne permettra pas 
la digestion par voie bactérienne des 
charges DCQ La carence de DBO ne 
permettra pas d'abattre suffisamment 
déchargés DCO. 


LES AUTRES 
PARAMÈTRES 

Parmi les autres types de pollutions 
relevées dans les eaux usées, nous 
pouvons citer: 

* NH 4 ammonium ; 

■ NTK azote Kjeldahl ; 

* NGL azote global ; 

■ PT phosphore total. 

Blés ne sont généralement pas prises 
en compte dans les normes de rejet 
habituellement prescrites, mais font 
parfois l’objet de prescriptions spéci- 
fiques lorsque le milieu récepteur est 
classé sensible. 


S’ajoutent à ce la des micro -organismes 
pathogènes tels que : 

* conformes fécaux ; 

■ Esche richia coli . . . 

Il peut exister des prescriptions d’abat- 
tement pour ces types de micro- 
organismes, en zones de baignades, 
de conchyliculture ou de cressiculture 
par exemple. 


© VOLUMES HYDRAULIQUES 
CONCERNÉS 

La charge hydraulique nominale 
pour un EH (équivalent habitant] 
est fixée à 150 litres par jour. Cette 
valeur est universellement reprise 
dans la réglementation européenne 
(et française) et fait référence en 
matière de calcul et d’analyse des 
stations d'épuration. 

Ceci vaut donc pour une personne 
dans son habitat domestique 
habituel et journalier. 

Il faudra cependant et logiquement 
pondérer cette va leur en fonction 
de la nature de l'établissement 
concerné et du type d’activité qui y 
est exercée. 

Ces valeurs sont prescrites par 
la circulaire interministérielle 
n* 97*49 du 22 mai 1997. 

Cette liste n’est pas exhaustive et 
il s’agira pour les cas particuliers 
de déterminer le plus précisément 
possible la charge hydraulique 
journalière effective du dossier 
concerné. 


ie 





CHAPITRE 5 


ENJEUX ENVIRON 
NEMENTAUX É 


Partons de la base hydraulique de 
150 litres par EH et par jour. Il est 
généralement admis qu’environ 
20 % de la population sera soumise 
à l'assainissement autonome. Cette 


valeur se retrouve comme valeur 
moyenne dans l'ensemble des pays 
développés de la Communauté euro- 
péenne. 

En France, le réseau de collecte 
compte quelque 200 000 kilomètres 
de canalisations d'égouts. Les raccor- 
dements à l’égout représentent envi- 
ron 80 % de la population. C'est donc 
bien 20 % de la population qui devra 
assurer elle- même l'assainissement de 
ses eaux usées, 

hJous estimons aujourd'hui à un peu 
plus de cinq millions le nombre de 
foyers français équipés d'un dispositif 
d'assainissement non collectif (appelé 
aussi assainissement individuel ou 
autonome, c'est-à-dire non raccordé au 
réseau public d'assainissement). 



Est maton das ba sans annuaïs an aay püsqu'an 2Û15 das durants pays da l'Union auropàanna 




Il arrive fréquemment que ces habita- 
tions, généralement équipées de fosses 
septiques, polluent les nappes phréa- 
tiques et les eaux de rivière sans que 
quiconque ne s'en aperçoive. En effet, 
pour ces installations individuelles, 
ju squ 'à 20 EH, le s textes rég te me n - 
taires français actuellement en vigueur 
imposent une obligation de moyens 
sans obligation de résultats, con traire - 
ment à l'assainissement collectif. 

Il est impossible budgétairement (et rai- 
sonnablement) de raccorder toutes les 
habitations des zones rurales au « tout 
à l’égout ». Le coût des réseaux de col- 
lecte est tel que l’incidence économique 
par EH ne permet pas d'envisager cette 
solution. 

Il en résulte que les zones d'assainis- 
sement autononne sont en fait défin ie s 
principalement sur la base de critères 
économiques. Elles sont déterminées 
localement par les agences de l'Eau au 
travers d'un plan de zonage. 

Pour une population de 65 millions d'ha- 
bitants (France), 13 millions environ sont 
soumis au régime de l'assainissement 
autonome. Sur la base d'une valeur sta- 
tistique moyenne de 2,3 personnes par 
ménage, quelque 5 652 000 habita- 
tions sont donc concernées. 

D'un point de vue environnemental, 
les masses polluantes générées sont 
impressionnantes : 

2,3 personnes x 5 652 000 x 150 l/j 
= 1 949 940 nrf/jour d'eau usée, 
soit plus de 710 000 000 nrtVan, ce 
qui équivaut à une pollution organique 


an n ue I le d 'envi ro n 800 000 ton nés 
et à une pollution chimique de l'ordre 
de 1 600 000 tonnes, 
benjeu environnemental est considé- 
rable et l'on comprend mieux pourquoi 
les pouvoirs publics mais également la 
Communauté européenne s'inscrivent 
activement dans cette réflexion et fixent 
des objectifs et des échéances, 

La directive cadre sur l'eau (DCE) euro- 
péenne du 23 octobre 2000 impose 
aux États membres de la Communauté 
européenne d'atteindre le bon état de 
leurs eaux en 2015 E II y a donc urgence 
en la mat ère, même si l'on peut raison- 
nablement croire que cette échéance 
devra être prolongée au regard des 
retards pris dans ce domaine. 

Lassai nissement individuel joue un rôle 
important et constitue une alternative 
intéressante à l'assainissement collec- 
tif en milieu rural. En effet, tes perfor- 
mances de ce type d'installation sont 
tout à fait satisfaisantes et répondent à 
des normes (décrites plus loin dans cet 
ouvrage). Environ 20 % de la population 
française a ou devra avoir recours à ce 
type d'assainissement, 

La loi sur l'eau du 3 janvier 1992 impose 
désormais aux communes d'établir un 
zonage entre les zones d'assainisse- 
ment collectif et les zones d'assainisse- 
ment individuel avec la mise en place 
d'un service public d'assainissement 
non collectif (SPAIMC), dont le rôle est 
de contrôler les ouvrages individuels 
nouveaux et existants. Celui-ci est 
financé par une redevance prélevée sur 
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les bénéficiaires du service, donc ceux 
ayant un assainissement individuel. 
D'un point de vue technique et environ- 
nemental, il apparaît que 80 % des ins- 
tallations ne fonctionnent pas dans des 
conditions souhaitables et satisfaisantes. 


En effet, une majorité d’entre elles 
paraissent sous-dimension nées, la 
nature du sol n'ayant, bien souvent, pas 
été prise en compte. On note aussi un 
défaut général d'entretien de ces instal- 
lation© de la part des propriétaires. 
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rêt technique et/ou économique brsque 
le seul but économique a été recherché. 


CHAPITRE 6 

ÉVOLUTION 
DES TECHNIQUES 
ÉPURATOIRES 
BIOLOGIQUES 
INTENSIVES® 


Nous présentons ici un historique fon- 
damental de révolution technolo- 
gique de Passainïssemcnt des eaux 
usées domestiques par procédé 
biologique. 

Le présent développement a pour objet 
de bien souligner les différences entre 
les filières et les procédés présents sur 
le marché et de comprendre ainsi P in- 
térêt et la raison des techniques épura- 
toires de dernière génération. 

Globale ment il faut retenir que chaque 
technique épuratoire a été élaborée 
et développée dans un but technico- 
économique correspondant aux exi- 
gences et contraintes de son époque. 

Il est généralement observé que toute 
technique dérivant d'un principe de base, 
en d'autres termes tout caractère adap- 
tatif par rapport à une technique de base, 
ne présente généralement que peu d'inté- 


LA FOSSE SEPTIQUE 

D'une manière empirique, l'homme 
a découvert que l'eau usée donnes- 
tique séjournant dans une cuve en 
ressortait « moins mauvaise » qu'en y 
entrant. Ainsi, on peut situer l'appari- 
tion de ce dispositif d'assainissement 
dès l'époque romaine, sans que pour 
autant son fonctionnement soit identi- 
fié, mesuré et compris. 

Ce n’est que bien plus tard que les 
scientifiques en ont déterminé les fonc- 
tion nennent s, évalué les performances 
et lui ont donné un nom : la digestion 
bactérienne. 

En absence d'oxygénation, nous parle- 
rons de filière anaérobie (c'est-à-dire 
d'un milieu sans oxygène). Les perfor- 
mances de ce dispositif varient de 15 à 
35 % d'abattement sebn tes fabrbants. 
C'est la fosse « septique * ou la fosse 
« toutes eaux » que nous développe- 
rons plus loin, qu i constitue, aujourd'hui, 
seulement un prétraitement 


LA BOUE ACTIVÉE 

La grande découverte scientifique en 
matière de digestion biologique a été 

I oxygénation 
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Les scientifiques ont en effet décou- 
vert que la même bactérie, placée en 
milieu hydraulique oxygéné, avait une 
performance épuratoire nettement 
supérieure. Ils ont dès lors procédé à 
l’oxygénation du bassin alimenté en 
eaux usées. 

Nous parlerons dans ce cas de filière 
aérobie (c’est-à-dire d’un milieu qui 
contient de l’oxygène) ; c’est la phase 
de développement scientifique la plus 
importante dans le domaine de l’assai- 
nissement par digestion bactérienne. 
Cette étape est indispensable pour 
atteindre les performances épuratoires 
exigées aujourd’hui. 

Différentes techniques d’oxygénation 
sont apparue s, Citon s les principales, qu i 
sont encore en application aujourd’hui : 

* le sim pie échange de surface air/eau : 

- de grandes surfaces sont néces- 
saires pour procéder à l’oxygénation, 

- la performance d’échange reste 
faible ; 

* le jet d’eau type fontaine ; 

* le brassage de l’eau par agitateurs, . . 

L’oxygénation forcée, par injection 
d’air ou par microbullage reste la 
technique la plus performante et la plus 
avancée. 


LE FILTRE BACTÉRIEN 
(OU LIT BACTÉRIEN) 

L’observât b n scientifique a montré que 
la bactérie cherchait toujours à se fixer 


sur un support, À défaut, elle s’agglo- 
mère en fbcs comme dans la filière 
« boue activée » citée précédemment. 
Le caractère novateur est ici d’ajouter 
dans les bassins de digestion aérobie 
des supports généralement appelés 
« lits bactériens ». Ils ont de larges sur- 
faces développées permettant de mul- 
tiplier le nombre de bactéries dans un 
même volume d’eau. 

Nous sommes ici dans la première 
génération des dispositifs à culture 
fixée intensifs, apparus voici plus d’un 
siècle en Grande-Bretagne, 

Cette filière a fait l’objet de nombreuses 
adaptations technologiques au fil du 
temps, La pierre de lave, d’une structure 
poreuse comme une éponge, est géné- 
ralement utilisée pour ce type de disposi- 
tif, ou d’autres supports naturels comme 
la pouzzolane. Des supports synthé- 
tiques de toutes natures ont suivi. 

Cette filière est intéressante par l’évo- 
lution technologique qu’elle apporte ; 
elle présente cependant des lacunes 
conceptuelles : 

■ obstruction des supports par la 
biomasse ; 

■ difficulté ou in suffisance d’oxygénation ; 
* générât ion à terme de circuits hydrau- 
liques préférentiels conduisant à une 
mauvaise répartition hydraulique sur 
les supports,.. 

Elle a tendance aujourd’hui à disparaître 
du marché, tout au moins dans les pays 
nord-européens. 
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LE BIODISQUE 

Cette filière se situe à mi -chemin entre le 
tilt te bactérien et la culture fixée immer- 
gée aérobie. Elle est généralement utili- 
sée pour de s stations de taille moyenne 
et n’est pas adaptée pour les habita- 
tions individuelles. 

Selon le CEMAGREF (FNDAE n° 22), 
elle est en forte régression en France 
depuis les années 1975, à la suite de 
nombreuses défaillances mécaniques 
et d’un sou s- dimensionnement chro- 
nique, Le fait que les techniques d’épu- 
ration liées à cette filière n’ont pas 
suffisamment évolué a certainement 
joué un rôle dans son déclin. 

Une surveillance importante est néces- 
saire sur ce type d’installation, car l’arrêt 
de l’installation peut générer un balourd 
constitué d’une bornasse développée 
en partie immergée et d’une biomasse 
en réduction sur la partie de mi- sphé- 
rique non immergée. En effet, extraite 
du contact avec les nutriments (c’est-à- 
dire les eaux usées), la biomasse s’au- 
todigère après une période de 7 jours 
de carence d’alimentation. 


LA CULTURE FIXÉE 
IMMERGÉE AÉROBIE 

Le principe du lit bactérien est certai- 
nement excellent et devait être retenu. 


Il fallait cependant concevoir une filière 
épuratoire qui permette d’éliminer les 
inconvénients rencontrés et décrits ci- 
dessus, plus particulièrement pour les 
toutes petites installations, su jettes à de 
fortes variations de charges. Comme 
il s’agit d’habitations individuelles, et 
donc d’utilisateurs privés moins avises 
des techniques épuratoires et des équi- 
pements nécessaires, il fallait aussi pré- 
voir des dispositifs requérant le moins 
de surveillance et de maintenance pos- 
sible pour l’usager. 

Différentes innovations technologiques 
ont été apportées afin d’optimaliser la 
filière, La notion de « lit fixe » est ainsi 
apparue pour désigner le support bac- 
térien immobile. 

Cette filière présente les caractéris- 
tiques essentielles suivantes : 

* l'immersion du lit bactérien pour 
avoir un contact permanent entre 
l’eau usée et l’ensemble de la bio- 
masse disponible, Le temps de réten- 
tion de l’eau dans l’ouvrage sera alors 
réduit et, par conséquent, la taille de 
la station sera réduite ; 

* le design d’un support écar- 
tant le risque de colmatage 
(voir chapitre 12 p. 76, sur la norme 
NF EN 12255-7) des supports bacté- 
riens. Il exige : 

* une surface spécifique maximale des 
supports de 100 m 2 /mF ; 

■ de larges ouvertures des structures 
permettant une vaste circulation de 
l’eau à travers les supports ; 
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* le design d’un support permettant de 

répartir la biomasse sur toute la 
surface disponible : 

■ une oxygénation optimalisée. 

Pour assurer un meilleur échange et 
un meilleur contact entre l’eau usée et 
la biomasse, certains dispositifs sur le 
marché présentent, de surcroît, une 


mise en convection de l’eau usée à 
travers le support. 

Ainsi, est apparue la dernière généra- 
tion des systèmes d’assainissement 
d’eau usée : l’assainissement auto- 
nome par digestion bactérienne 
immergée aérobie. 


PARTIE 2 

APPLICATIONS 
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CHAPITRE 7 


LES FILIERES 
ÉPURATOIRES 
EXTENSIVE 


© DÉFINITION 

Voir l'arrêté du 7 septembre 2009 
fixant les prescriptions techniques 
applicables aux installations 
d’assainissement non collectif 
recevant une charge brute de 
pollution organique inférieure ou 
égale à 1,2 kg/j de DB05. 
Reportez-vous au site 
www. assainisse ment- non -collectif. 
gouv.fr 


Dans ses dernières études sur la filière 
filtre à sable, le CEMAGREF conclut 
comme suit à l'issue d'une campagne 
de suivi et de bilan sur une dizaine de 
filières : 

« La répartition hydraulique sur un filtre 
à sable : 

* n'est absolument pas maîtrisée, 

■ peut encore être aggravée par les 
tassements préférentiels qui affectent 


la planéité du réseau de distribution, 

* ne permet pas de connaître la surface 
réellement active. » 

Le rapport final de l’étude « État des 
lieux sur le lit filtrant dtainé à flux hori- 
zontal » réalisée par CEMAGREF/ 
ON EMA en 2009, conclut à la néces- 
sité d'une étude plus approfondie en 
termes de pérennité de cette filière : 
«En conclusion, sans préconiser son 
interdiction, plusieurs recommanda- 
tions sont formulées pour permettre la 
pérennisation du Ht filtrant drainé à flux 
horizontal dans les futures refaites du 
DTU 64 . 7 ainsi que dans les modifica- 
tions de t'arrêté du 7 septembre 2009, 
qui permettront de créer de nouvelles 
installations répondant à ces nouvelles 
prescriptions. D'autres études sur sites 
sont néanmoins encore nécessaires 
pour valider ces préconisations . « 

Les techniques dites « extensives » 
reproduisent le principe de l'autoépu ra- 
tion et nécessitent de grandes surfaces 
pour être pratiquées, d'où leur appella- 
tion. Ces techniques d'épuration sont 
des solutions tout à fait adaptées aux 
collectivités rurales (moins de 2000 EH) 
et aux zones d'habitat dispersé. 

Le CEMAGREF les recommande pour 
des ensembles entre 250 et 1500 EH 
(FNDAE n° 22). 
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ÉPURATION PAR 
LE SOL ET QUALITÉ 
DES REJETS 

Certes réglementaires, les filières épu- 
ratoires extensives ne permettent pas 
de s'assurer de la qualité de l'assainis- 
sement réalisé, dans les versions à per- 
colation ou à infiltration directes. 

En effet, la réglementation actuelle ne 
prévoit pas de normes de rejet pour 
ces filières. Il est dès lors légitime de 
se poser la question de la pérennité de 
ces dispositifs sachant que la législa- 
tion européenne, elle, impose une qua- 
lité des rejets. 

L'impossibilité de vérifier la qualité du 
rejet est un sujet qui fait générale- 
ment débat. Il entraîne une autre ques- 
tion fondamentale : celle de la légitimité 
du traitement par le sol, un sujet qui a 
été largement évoqué dès 2007 aux 
Assises nationales de l'ANC de Cahors 
et développé par Veolia Eau dans divers 
ouvrages : 

« La France place le sol en solution 
prioritaire de traitement. Est-ce bien 
raisonnable ? 

L'appréciation des qualités d'un sol est 
une science délicate et les divergences 
d'interprétation illustrent cette réalité, 

À quelques exceptons près, le sol ne 
peut pas être une solution durable de 
traitement biologique d’eaux usées sor- 
ties de fosse septique. 

Le sol représente une excellente solution 


d'infiltration des eaux usées traitées pour 
rendre localement l'eau à la nappe, pour 
assurer une désinfection naturelle. 

Le sol est un bien précieux, sachons 
l'utiliser tout en le protégeant. » 


TRAITEMENT PAR 
LE SOL ET QUALITÉ 
DU SABLE 


Le problème de l'impact des précipitations 
pluvieuses vient s'ajouter aux interroga- 
tions portées sur ces différents dispositifs. 
Lors de précipitations, la masse d'eau 
de pluie va, en effet, s'ajouter à la masse 
d'eau usée, limitant le temps de rétention 
de l'eau dans les dispositifs de traite nnent. 
Par conséquent, une partie des charges 
polluantes seront entraînées, certes 
diluées, dans les nappes phréatiques. 
Premier constat : aucun recul suffisant 
ne permet d'établir la durée de vie de 
ces dispositifs d'épuration des eaux 
usées par le sol. Ils sont par exemple 
complètement interdits en Allemagne, 
Ensuite, le traitement par le sol est un 
subtil et délicat équilibre entre la change 
d'entrée, l'apport d'air naturel et la gra- 
nulométrie du matériau. Ces éléments 
permettent le développe nnent des 
micro- organismes assurant la diges- 
tion bactérienne. Une granulométrie 
trop grossière ne va pas permettre une 
rétention suffisante de l'eau pour assu- 
rer la digestion des charges polluantes. 
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À r inverse, une granulométrie trop fine 
augmente le colmatage des dispositifs. 
Voilà pourquoi les milieux scientifiques 
placent la filière «filtre à sable» au 
centre de leur réflexion. 

Ainsi, la qualité du sable a une influence 
majeure dans le fonctionnement de oes 
dispositifs. 

Dans toutes les configurât b ns, le maté- 
riau utilisé devra répondre aux caracté- 
ristiques suivantes : 

sable exclusivement siliceux (r utilisation 
d’un sable calcaire est interdite) ; 

■ lavé, roulé ; 

• stable à l’eau ; 

■ d’une granulométrie de 0,25 à 
0,60 mm. 


Avec ce procédé, il est nécessaire de 
renouveler le sable du dispositif et de 
le renvoyer en décharge classée, ce qui 
pose la question de l’épuisement des 
gisements, d’une part, et celle du bilan 
carbone fortement aburdi, d’autre part, 
sans oublier les charges financières 
pour l’usager. 

Le cas des filtres horizontaux est symp- 
tomatique de ces problèmes, Abrs qu’il 
reste autorisé parlarégbmentation, le filtre 
à sable horizontal a été supprimé depuis 
1998 de la norme XPDTU64,1 compte 
tenu des difficultés de mise en œuvre et 
des retours d’expérience mitigés 


CHAPITRE 8 


LE PRETRAITEMENT 
ET LA FOSSE 
SEPTIQUE 


De manière générale, il est indispen- 
sable de prétraiter les eaux usées 
avant de les diriger vers le disposi- 
tif de traitement par le sol. Il nous 
semble donc légitime d’exposer le 
dispositif de prétraitement dans la 
partie de l’ouvrage consacrée au 
traitement des eaux usées par le sol 
ou par un sol reconstitué. 


DÉFINITION 


On distingue dans cette filière : 

* la fosse septique [FS) : elle n'est ali- 
mentée que par les eaux vannes 
(eaux fécales). 

* la fosse toutes eaux (FTE) : elle est 
alimentée par les eaux vannes et 
les eaux grises [eaux ménagères) ; 
elle assure le dégraissage des eaux 


polluées. 

Les performances épuratoires moyennes 
de ces dispositifs restent faibles au 
regard des performances de rejet 
nécessaires pour atteindre les normes 
de rejet imposées aux agréments des 
dispositifs * * intensifs ». 

Selon la qualité de ces équipe- 
ments, ils n'atteignent que 15 à 35 % 
d'abattement. 

En se replaçant dans le contexte de 
l'époque où oes dispositifs étaient 
requis voire prescrits, il faut analyser 
le degré et le type de pollution domes- 
tique généré à ce moment- là de notre 
civilisation : 

* les eaux vannes étaient considérées 
comme les plus polluées ; 

* les eaux usées issues de la cuisine 
et de l'activité sanitaire (eaux grises) 
étaient considérées comme moins 
polluantes et ne nécessitaient alors 
qu'un simple dégraissage. Il faut se 
rappeler que nous nous situons alors 
à l'époque du « savon de Marseille », 
lui-même issu du « savon d'AJep », 
constitués tous deux essentielle- 
ment d'huile, de laurier et de soude 
végétale. 

Il en a résulté le schéma d'implantation 
technique suivant, séparant ces deux 
types d'eaux polluées : 


| Eaiüi yaea | — ► 

| Habitation] 

^ | Eaux vamaa | — ^ 


Deg'a -sæj' el 
évajcuaton eüea 
eaux en m eu 
■Eiüpeice 


Dègraiaæ'ur el 
Auaciiaton des 
eaux en ti ej 
a w perte tel 
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Cette configuration n’est aujourd’hui 
plus autorisée, car elle n’est plus en 
adéquation avec les charges polluantes 
et les normes de rejet actuelles. 

La fosse septique toutes eaux (FTE) ne 
se développe que bien plus tard brsque 
apparaissent des charges polluantes 
chimiques, issues essentiellement des 
produits le ssiviel s actuels. 

Devoir mélanger les eaux grises et les 
eaux vannes pour permettre un prétrai- 
tement, voire un traitement correspon- 
dant aux impératifs environnementaux 
actuels est une nécessité technique. 

Il faut rappeler ici un parannètre fondamental 
en termes de digestion bactérienne : p our 
abattre la DCO (demande chimi- 
que en oxygène}, la biologie a néces- 
sairement besoin de DBO (demande 
biochimique en oxygène} 

Lessentiel de la DBO se situant dan s les 
eaux vannes, l’intérêt de mélanger les 
deux types d’eaux pour permettre à la 
biobgie d’atteindre les niveaux d’abat- 
tements actuellement nécessaires pour 
l’ensemble des paramètres de pollution 
est évident. 

Exception 

Larrêté du 7 septembre 2009 prévoit 
cependant toujours l’utilisation de la 
seule fosse septique (FS) encore appe- 
lée « fosse chimique ». 

Rappelons qu’elle est destinée exclusi- 
fs ment à la collecte, la liquéfaction des 
eaux vannes, à l’exclusion des eaux 
ménagères. 


E Warner ] ^ 


Fosse tonies 


Dspoalil 

eaux 


d'aæaAæemenl 


| La ÜX gfl-ae-g | r 

Schéma d'omplantatiüiri d'una fessa toutes aaux (FIE) 


■t" Nota 

La dénomination « fosse toutes eaux ■* 
désigne un dispositif de réception de toutes 
les eaux usées domestiques de l'unité 
d'habitation, à l'exception des eaux de pluie. 


Cela présente un intérêt tout part bu lier 
pour la réhabilitation d’installations exis- 
tantes, où se rencontrent de grande s diffi- 
cultés d’installation liées aux diverses 
canal i sat b n sde rejet te Ile sq u ’el le sétaie nt 
placées autrefois, c’est-à-dire séparant 
les eau x van nés de s eaux gri ses. Dan s ce 
cas, la fosse septique (FS) sera toujours 
placée sur la ligne de rejet des eaux vannes. 
Son volume minimum est fixé à 
100 litres pour une unité d’habitation de 
3 pièces principales [3 EH) additbnné 
de 100 litres par pièce supplémen- 
taire. Cela peut paraître en contradic- 
tion avec les prescriptions classiques 
prévoyant le mélange des deux types 
d’eaux, mais il faut rappeler que l’arrêté 
du 7 septembre 2009 ne prévoit pas de 
référence à la DCO. 

En aucun cas, les eaux de pluies 
ne doivent être déversées dans ces 
dispositifs. 
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"h Attention ! 

Aujourd'hui, ces dispositifs ne sont plus rete- 
nus co mme fi lière de t raitement mais un iq ue - 
ment comme prétraitement. Ils nécessitent 
obligatoirement une filière de traitement 
complémentaire. 


DIMENSIONNEMENT 
D’UNE FOSSE TOUTES 
EAUX (FTE) ET D’UNE 
FOSSE SEPTIQUE (FS) 

L’arrêté du 7 septembre 2ÜÛ9 précise 
les dimensions minimales requises 
pou r u ne fosse toutes eaux (FTE) ; 

■ son volume utile doit être de 3 m 3 
minimum pour une unité d’habitation 
comprenant jusqu’à 5 pièces princi- 
pales, augmenté d’au moins 1 mP par 
pièce supplémentaire ; 

* la fosse doit être cloisonnée, de 
manière à éviter les cheminements 
directs des eaux entre entrée et sortie ; 

■ la hauteur d’eau ne doit pas être infé- 
rieure à 1 m ; 

■ elle doit être munie d’une entrée et 
d’une sortie d’air pour sa ventilation 
par tuyauterie en hauteur d’au moins 
1 00 mm de diamètre. 

+ Nota 

Pour les seules fosses septiques {FS), les 
volumes minimum sont diminués de moitié. 


ÉQUIPEMENTS 
OPTIONNELS DES FTE 
ET FS : LE FILTRE 
OU PRÉ-FILTRE 

Certains fabricants équipent ces dispo- 
sitifs d’un filtre (appelé parfois pré-filtre) 
ou le proposent en option. Cet accès- 
soire protège le dispositif de traite ment 
des matières grossières pouvant prove- 
nir de la FTE ou de la FS. 

Il est particulièrement recommandé 
- voire nécessaire - lorsque le dispo- 
sitif de traitement aval est une filière de 
type extensif ou un traitement par le sol 
ou le sol reconstitué filtre à sable, tran- 
chée drainante, etc.). Il est obligatoire 
dans le cas, exceptionnel, d’une réhabi- 
litation d’un traitement séparé des eaux 
vannes et des eaux ménagères. 

Le pré-filtre est, selon les fabricants, 
intégré dans la fosse ou placé en sortie. 


PLACEMENT D’UNE 
FTE OU D’UNE FS 

Le DTU 64.1 donne des indications et 
des conseils concernant le placement 
de ces dispositifs. Les principes géné- 
raux à retenir sont les suivants : 

■ d’une manière générale, la FTE est 
placée le plus près possible de l 'ha- 
bitation, cela afin d’éviter les effets 
de colmatage des canalisations par 
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dépôt de matières et graisses figées ; 

* son positionnement est horizontal, 
l'entrée étant plus haute que la sor- 
tie pour permettre le fonctionnement 
gravitaire ; 

* il faut prévoir en outre ; 

= un remblayage en couches suc- 
cessives compactées ou sable 
stabilité en nappe phréatique, 

- le raccordement aux canalisations 
étanches (raccords souples pour 
absorber les effets de tasseiment 
éventuels), 

- une ventilation pour l'évacuation 
des gaz de fermentation ; 

■la ou les trappes d'accès pour 
vidanges doivent être accessibles. 
Dans tous les cas, il convient de se 
reporter aux prescriptions du fabricant 


ENTRETIEN D’UNE FTE 
OU D’UNE FS 

La fréquence de vidange est directe- 
ment liée aux charges polluantes, aux 
charges hydrauliques ainsi qu'au style 
de vie de l'usager. Le taux de fréquence 
de l’intervention en vidange donné par 
les fabricants n'est qu'indicatif. Il résulte 
d'une observation statistique et néces- 
site une surveillance de la part de 
l'usager, 

Lentretien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans la vidange de 
l'installation. Elle devient nécessaire 
sitôt que le volume des boues sédi- 


rmentées aura atteint, selon les dispo- 
sitifs, 30 à 50 % du volume utile, cela 
n'étant cependant qu'une règle géné- 
rale, Il convient de se référer aux ins- 
tructions du fabricant, 

PLACEMENT 
D’UN « PRE-FILTRE » 

Le pré-filtre spécifique se place en 
aval de la FTE ou de la FS sur le cir- 
cuit menant au dispositif de traitement 
[filtre à sable, tertre d'infiltration, tran- 
chée drainante, etc,). 

Les filtres intégrés aux FTE ou aux FS, 
dénommés génériquement « filtres à 
cassettes » équipent ces dernières 
avant la sortie des eaux prétraitées. Il 
s'agit de dispositifs de filtration type 
tamis filtrants amovibles ou autres 
matériaux filtrants, accessibles depuis 
une trappe prévue à cet effet. 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant pour la pose et l'entretien, 

ENTRETIEN D’UN PRÉ-FILTRE 

Le pré-filtre est garni de matériaux fil- 
trants, de différentes natures selon 
les fabricants et destinés à retenir les 
matières grossières pouvant prove- 
nir de la FTE ou de la FS, Il nécessite 
donc un entretien régulier par rempla- 
cemerit ou nettoyage du matériau fil- 
trant colmaté ou encrassé. Là encore, 
il convient de se référer aux instructions 
du fabricant, 

La fréquence de l'entretien est directe- 
ment liée aux charges polluantes, aux 
charges hydrauliques et au style de vie 
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de l’usager. Le taux de fréquence de 
l’intervention en entretien donné par les 
fabricants ne peut donc être qu’ indica- 
tif, Il résulte généralement d’une obser- 
vation statistique et nécessite donc une 
sun/eillance de la part de l’usager. 

PLACEMENT D’UN BAC 
À GRAISSE 

D’une manière générale, la marche à 
suivre est la suivante : 

* p lacez- le sur la ligne de rejet des eaux 
ménagères, le plus près de l’habita- 
tion (moins de 2 mètres), avant la FTE 
ou la FS ; 

■ position nez- le à l’horizontale, l’en- 
trée étant plus haute que la sortie, 
pour permettre un fonctionnement 
gravitai re ; 


■ complétez avec du remblayage en 
couches successives compactées ou 
du sable stabilité en nappe phréatique ; 

* raccordez-le aux canalisations étan- 
ches (raccords souples pourabsorber 
les effets de tassement éventuels) ; 

■ veillez à ce que la (ou les) trappe(s) 
d’accès pour vidanges soient acces- 
sibles. 

Dans tous les cas, il convient de se 
reporter aux prescriptions du fabricant. 

ENTRETIEN D’UN BAC 
À GRAISSE 

Il faut assurer la vidange du disposi- 
tif chaque fois que nécessaire. Les 
graisses sont évacuées vers une 
décharge classe 2. Il est recommandé 
de s’adresser à un vidangeur agréé. 
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CHAPITRE 9 


LE TRAITEMENT 
PAR LE SOL 


LA PERCOLATION 
DANS LE SOL 

Les filières d'assainissement « par le sol 
ou le sol reconstitué » procèdent toutes 
de la percolation de l'eau dans le sol. 

De la même manière, tous les autres 
dispositifs de traitement (intensifs) 
doivent rejeter prioritairement les eaux 
épurées en dispersion dans le sol ou 
en drainage souterrain, sauf impossibi- 


lité avérée, auquel cas le rejet en milieu 
superficiel pourra être autorisé. 

Il est donc impératif de vérifier que la 
capacité de percolation du sol est suf- 
fisante pour pouvoir absorber, sans 
engorgement, les vo luîmes d'eau qui 
seront déversés dans les dispositifs. 

LE COEFFICIENT 
DE PERMEABILITE 

La capacité de percolation est déter- 
minée selon un coefficient appelé 
coefficient K. 

Levai uation du coefficient K se réalise 
par une mesure de capacité de perco- 
lation, dite méthode Porchet, dont nous 
présentons ci-dessous une version 
simplifiée et exploitable par tous. 

Le coefficient de perméabilité K, 
exprimé en millimètres par heure, ne 
peut être évalué que par des essais 
de percolation. Il est déterminé à l'eau 
claire et permet de réaliser le dimen- 
sionnement du dispositif de traitement 
intensif ou de percolation des eaux 
épurées dans le cas d'un traitement 
intensif. 


<D MÉTHODE INDICATIVE DE DÉTERMINATION DU COEFFICIENT 
DE PERCOLATION 

Il est nécessaire de tester la vitesse de percolation de l'eau dans le sol afin 
de s'assurer un dimensionnement suffisant de la zone réservée aux drains de 
dispersion. 

Il est conseillé d'éviter de tester la vitesse de percolation par temps de pluie 
ou de gel. 

Le test se fait simplement au moyen d'une bêche, de sable et d'un tube 
en PVC de ± 30 cm de longueur, muni de repères de mesurage intérieurs tous 
les centimètres. / / / / / / / / / 
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Résumé du test Porchet 

Le test suivant peut être réalisé a l’identique en quatre endroits différents 

de la zone réservée à la zone d’infiltration (de manière à ce que la valeur du 

coefficientde percolation soit représentative) ; les quatre essais peuvent être 

réalisés simultanément : 

* creuser un trou de 50 cm de profondeur (niveau prévu du drain dispersant) 
avec un fond horizontal de 30 cm de diamètre environ. Si on observe dans 
le sol des particules de rouille, des taches gris-bleu, de l’eau stagnante, 
une forte humidité ou autre manifestation d’un sol gorgé d’eau, il y a lieu de 
dimensionner l'épandage pour un sol mal drainé ; 

* scarifier légèrement le fond du trou avec un grattoir sur 1 cm d’épaisseur ; 

* déposer verticalement le tube de PVC sur le fond et au centre de la cavité ; 

* maintenir le tube verticalement en remblayant, sur 20 cm de hauteur, autour 
du tube et en tassant au mieux la terre par petites fractions ; 

* remplir le fond du tube de 5 cm de sable ; 

* remplir le tube d’eau claire sur 20 omet le laisser pendant 4 heures si le 
sol est humide et pendant 12 heures si le sol est plutôt sec (le tube ne doit 
jamais être asséché) ; 

* ce laps de temps passé, ajuster une dernière fois le niveau d'eau dans le 
tube à 15 cm au-dessus de la couche de sable. Mesurer la baisse du niveau 
d'eau toutes les 30 minutes pendant 4 heures. La dernière mesure sera 
utilisée pour déterminer la vitesse de percolation. 



Terrain naturel 


Sable du Rhin 


Remblai 


Sel scarifié suri cm 
(surface horizontale) 


Profondeu r 
du drain 
= 50 cm 



Si la vitesse de percolation est importante (le tube se vide entièrement dans 
les 30 minutes), il faut effectuer les relevés de niveau toutes les 10 minutes 
pendant une heure en réalimentant le tube en eau. 
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En utilisant le dernier résultat des mesures effectuées dans les quatre 
endroits différents, on établit en suite la baisse moyenne en 30 minutes, 
exprimée en centimètres. La valeur ainsi obtenue est divisée par 30 (on divise 
par 10 si les baisses ont été constatées toutes les 10 minutes). Cette valeur 
correspond à la vitesse de percolation, exprimée en centimètres par minute 
(cm/min). 

Transposer en millimètres par heure (mm/h) pour trouver le coefficient K. 


Il est nécessaire de se référer aux 
conseils des textes réglementaires 
DTU 64.1 P1-1 et P 1-2 pour le choix et 
la réalisation de l'infiltration dans le sol. 
Toutes les prescriptions techniques 


relatives à la réalisation de l’infiltration 
dans le sol y figurent. 

Le classement des sols donné ci- 
dessous est une interprétation de la 
méthode Porchet. 


Classement des sols 


Sol argileux 

Sol 

aügilo -iimci neux 

Sol limoneux 

S&i 

sablo-ilmoneux 

Sol à dominance 
sableuse 

Irri perméable 

Très peu 
perméable 

Perméabilité 

médiocre 

Moyen nement 
perméable 

Très perméable 


K=fi 

K= 15 

K = 50 

K = SU 


Le tableau suivant donne les dimen- 
sionnements des épandages en fonc- 
tion du coefficient de perméabilité du 
sol déterminé à l’eau claire selon la 


méthode Porchet. Les longueurs des 
tranchées d épandage sont donc défi- 
nies en fonction de la capacité d'infiltra- 
tion des eaux dans le sol. 


Dimensionnement des épandages 



Très peu 

Perméabilité 

Moyennemenc 

Soi très 


perméable 

médiocre 

perméable 

perméable 

Valeur de K* 

fi à 15 

15 à 30 

50 

> 50 

(mm/h) 





Jusqu'à 5 pièces 
principales (p.p.) 

Étude 

particulière 

Tranchées 
d'épandage : 

ao m 

Tranchéos 
d'épandage : 

50m 

Tranchées 
d'épandage; -45 m 

Lit d'épandage : 
60 m 2 

A u- delà de 5 p.p. 

Étude 

particulière 

Tranchées 
d'épandage : 

Tranchéos 
d'épandage : 

Tranchées 

d'épandage: 



lfim/p,p. suppl, 

lOiïi/p.p. suppL 

fim/p.p, suppl. 





L it d'épa ndage ; 
20 nwp.p, su ppl. 


’ Los vdtim K sont dannoc* ü l 'aide du tos.1 de For-h cl flesl de pormoatNlite ou de percolation à nvoau cariaient, en nunltf 


Lenveauhauldela nappe doilae aitjor àau marna 1 mêlie du lond de louille. Celle hauteur pou 16 ta augmentée en tonoton de la nature du ad. 
Le* longue ura de Iranahêea d épandage sonl donnée* pour une largeur de 0,3 m. 
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En dessous de 50 mm/h, le dimen- 
sionnent du lit d’épandage doit être jus- 
tifié par une étude particulière. 

Prévention de colmatage 

Pour prévenir le colmatage du dis- 
positif d’épandage dans le sol, il 
suffit de prendre les précautions sui- 
vantes, toutes très simples à mettre 
en œuvre i 

* s’il y a un pré-filtre, assurer son entre- 
tien en nettoyant la matière filtrante ou 
le remplacer ; 

■ vidanger la FTE chaque fois que 
nécessaire, 

L’ASSAINISSEMENT 
PAR LE SOL EN PLACE 

LA TRANCHÉE D’ÉPANDAGE 

La tranchée d’épandage à faible pro- 
fondeur dans le sol naturel (épan- 
dage souterrain) est la première filière 
de type extensif autorisée par la 
réglementation. 

Principe épuratoire 

Dans ce cas, c’est le sol qui assurera la 
fonction épuratoire attendue ainsi que 
l’infiltration, La tranchée d’épandage 
a pour seule fonction de répartir l’eau 
usée prétraitée par une FIE sur une 
surface suffisante, pour assurer une 
bonne infiltration des eaux. 


Composition du dispositif 

Le tuyau d’épandage est une canalisa- 
tion percée de multiples orifices per- 
mettant la percolation de l’eau à travers 
la panoi, La canalisation a un diamètre 
minimum de 100 mm. Les orifices de 
percolation sont d’au nnoins 5 mm de 
diamètre. Les tuyaux d’épandage sont 
constitués de matériaux résistants en 
éêments rigides assemblés, 
Lépandage se réalise via un faisceau de 
tuyaux d’épandage placés sur un même 
plan horizontal, dans un ensemble de 
tranchées placées aussi près que pos- 
sible de la surface du sol, La profon- 
deur de la tranchée n’excède pas 1 m. 
Dans la mesure où la topographe du 
terrain le permet, le faisceau d’épan- 
dage est maillé. 

Une ligne du faisceau ne doit pas 
dépasser 30 m de longueur. Une 
chambre de répartition est placée en 
tête du faisceau, 

La largeur de la tranchée d’épandage 
dans laquelle est placé le tuyau d’épan- 
dage est de 0,50 m minimum. Un seul 
tuyau d’épandage est placé dans une 
même tranchée. Le fond de tranchée 
est garni d’une couche de gravier lavés, 
stables à l’eau, d’une granulométrie de 
type 10-40 mm, La couche de gravera 
une épaisseur minimale de 0,20 m, 

La distance d’axe en axe des tranchées 
constituant le faisceau d’épandage doit 
être d’au moins 1 ,50 m d’axe en axe de 
tuyau. Une distance minimale de 1 m 
de sol naturel sépare chaque tranchée. 


3g 


Le remblai de la tranchée est réalisé 
avec un gravier de granulométrie iden- 
tique jusqu'au-dessus de la génératrice 
supérieure du tuyau d’épandage. 

Un géotextile perméable à l’air et à l’eau 
est placé sur la couche de gravier avant 
remblai avec la terre végétale. 

Plusieurs coupes de géotextile peuvent 
être utilisées. Dans ce cas, il faut pré- 
voir un recouvrement des coupes 
de 0,20 m. 


Caractéristiques recommandées 
du géotextile 


Résistance à la 
traction 

sOkN/mt 

Allongement à T effort 
maximum 

2 30% 

Permittivité 

2 0,033*1 

Ouverture de 
filtration 

2140 



Vuâ synûptq'jâ an coupa d'un a tranchés d'épandags 

SGuicê : w w w. bd L i id mu .t l m /di ü û J J J n h -i e £ J a m y n Ld - 
üi> nrb-d m É iiag y m y nts-ex teri eurs/as^-d lu- EA.1 



Vu a d'una chambra d'^pandags at ca prélèvement 


LE LIT D’ÉPANDAGE À FAIBLE 
PROFONDEUR 

Le lit d’épandage remplace la tran- 
chée de faible profondeur dans le cas 
où le sol est à dominante sableuse, ce 
qui signifie que la réalisation des tran- 
chées est difficile. Ce dispositif reçoit 
les effluents prétraités. 

Il est constitué d’une fouille unique à 
fond horizontal. Les matériels et maté- 
riaux mis en œuvre seront identiques à 
ceux qui sont utilisés pour la réalisation 
des tranchées d’épandage. 

Réalisation 
et dimensionnement 

Pour une unité d’habitation de 5 per- 
sonnes [5 EH), une surface de 60 mi 2 
minimum est recommandée. Il faut 
prévoir 10 m 2 supplémentaires par EH 
supplémentaire. 

Le dimension ne ment se pratique sur la 
base du coefficient K de manière iden- 
tique à celle de la tranchée d’épandage. 
Le terrassement est réalisé en un seul 
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volume en lieu et place des tranchées. 
Il est recommandé de ne pas circu- 
ler avec l’engin de terrassement sur le 
fond de fouille, afin de ne pas tasser 
les terres et d’éviter ainsi de créer des 
zones d’infiltration médiocre. 

Le placement des tuyauteries d’épan- 
dage est réalisé en respectant les 
mêmes espaces et dimensionnements 
que pour une tranchée d’épandage. 

Les remblais, placement du géotextile 
et finitions avec les terres arables, sont 
également réalisés de la même manière 
que pour les tranchées d’épandage. 



Vuâ an (dan d'un it d'âpamdags 
Source : DT'U H-l 


LE UT FILTRANT VERTICAL 
NON DRAINE 

Dans le cas où le sol présente une per- 
méabilité supérieure à 500 mm/h, il 
convient de reconstituer un filtre à sable 
vertical non diai né assurant les fonctions 
d’épuration et de filtration. Du sable sili- 
ceux levé doit être substitué au sol sur 
une épaisseur minimale de 0,70 m sous 
la couche de gravier, celle-ci assurant la 
bonne répartition de l’eau usée prétraitée 
distribuée par ès tuyaux d’épandage. 

Réalisation 
et dimensionnement 
Pour une unité d’habitation de 5 per- 
sonnes (5 EU), une surface de 25 m 2 
minimum est recommandée. Il faut 
prévoir 5 m 2 supplémentaires par EH 
supplémentaire. 

Le filtre à sable doit avoir une largeur 
de 5 m, 

La profondeur de fouille ne doit pas 
dépasser 1,60 m sous le niveau d’arri- 
vée de l’effluent. 

Le lit filtrant doit être horizontal. Une 
épaisseur de sable de 0,90 m minimum 
est indispensable. 

Dans le cas d’un milieu souterrain vul- 
nérable, tel qu’un sol calcaire fortement 
fissuré, le placement d’un géo textile en 
fond de fouille est indispensable, afin 
d’éviter une percolation trop rapide à 
travers le dispositif. S’il en est de même 
pour les parois latérales de la fouille, 
celles-ci sont étanchéifiées par un film 
étanche placé verticalement jusqu’à 
0,30 m sous la couche de sable. 
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Le placement des tuyauteries d'épan- 
dage est réalisé en respectant les 
mêmes espaces et dimensionnements 
que pour une tranchée d'épandage. 

Les remblais, placement du géotextile 
et finitions avec les terres arables sont 
également réalisés de la même manière 
que pour les tranchées d'épandage. 



Vua synopliqua dV ma coupa transvarsata d'un lit filtrant 
vertical non cïanâ 

Su u 1 t à : WW W. bd [ j id md jC urn .i'di Li l J é.i'J j nfcn-i ut; J h m un ld - 

Ùù ift-d m k nâ g e m ê ntfine* tlri Lu - E n 1 


TERTRE D’IHFILTRATION 
NON DRAINE 

Dans le cas où la nappe phréatique est 
trop proche de la surface du sol, l'épan- 
dage doit être établi dans la partie supé- 
rieure d'un tertre d'infiltration reprenant 
les caractéristiques du filtre vertical non 
drainé (voir p. 45). Il est réalisé au-des- 
sus du sol en place. 

Le tertre d'infiltration reçoit les effluents 
prétraités issus d'une habitat b n suré- 


levée ou d'une pompe de re levage. Le 
relevage des effluents par une pompe 
est donc indispensable lorsque l'habi- 
tat b n desservie se trouve sur un mêime 
plan horizontal, 

Po u r p néven i r to ut ri sq ue d ’affou i I lement 
et assurer une bonne stabilité de l'ou- 
vrage, une étude de sol spécifique est 
fortement recommandée. 

Réalisation et dimensionnement 

Le tableau ci-dessous reprend les 
dimensions minimales à retenir pour la 
réalisât b n de l'ouvrage. 


Nombre 

EH 

Surface 

minimale 

au 

sommée 

Surface minimale 
h la base 



15 < K < : 

30 < K < 50 


25 rrf 2 

n l 2 

flOnf 


+ 5m 2 

+ 3* m 2 

+ 20 jnr 2 


La largeur du tertre est de 5 m en son 
sommet. Le fond de tertre doit se situer 
au minimum à 0,80 m sous le fil d'eau à 
son niveau d'arrivée sur le tertre, 

La réalisation de l'ouvrage proprement 
dit (sable, gravier, tuyauteries d'épan- 
dage, géotextile) est assurée de la même 
manière que pou rie lit filtrant vertical non 
drainé développé précédemment. 

Avant placement des terres arables, 
on place un géotextile couvrant l'en- 
semble de l'ouvrage. Un débordement 
de 0,10 m de chaque côté des parois 
du tertre est à prévoir. 

Plusieurs coupes de géotextile peuvent 
être utilisées. Dans oe cas, il faut pré- 
voir un recouvrement des coupes de 
0,20 m. 
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Vus en plan et en coupe d'un tertre d'infiltration hors sol 
Sainte : OTU &5J 

Le tertre filtrant non drainé peut se réali- 
ser sur une surface en pente. Cette par- 
ticularité présentera l'intérêt d'éviter le 
cas échéant la station de re levage des 
effluents. 



2. Ûédexlile 

3. D'i ri CLpS'La-l 
A. Mass ri dispefsanl 

5. -SaH& ttlranl 

Coupe dVin tertre d'mfiltrat on hors sol sur un terrai en 
pente 


L’ASSAINISSEMENT 
EN CAS 

DE PERMÉABILITÉ 
DU SOL INSUFFISANTE 

Dans le cas d'un sol à perméabilité 
inférieure à 15 mnrvïi, il convient de 
reconstituer un sol artificiel permettant 
d'assurer la fonction de l'épuration de 
l'effluent. 

La réglementation française prévoit les 
différents dispositifs développés dans 
ce chapitre. 

Un réseau de canalisations de reprise 
des eaux épurées est placé à la base 
de ces dispositifs de traitement, 

Leau épurée est donc évacuée vers un 
point de rejet validé. 



Vus synoplKjjs dVin tsrtrs hors sol 
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LE FILTRE À SABLE VERTICAL 
DRAINÉ 

Le dispositif est à mettre en parallèle 
avec le filtre à sable vertical non drainé 
développé précédemment (voir p. 45). 

À la base du lit filtrant, un drainage récu- 
père les eaux traitées qui sont dirigées 
vers une chambre de visite de prélève- 
ment puis évacuées vers un point de 
rejet validé. 

Conformément à la réglementation, 
l'évacuation des eaux épurées sera 
réalisée prioritairement par percolation 
dans le sol pour toutes les installations 
de capacité égale ou inférieure à 20 EH 
(1 ,2 kg/DBO/j) ce qui peut poser le pro- 
blème de faisabilité de cette filière au 
regard de la profondeur du rejet qui lui 
est inhérente. 

Réalisation et 
dimensionnement 

Les mêmes paramètres développés 
pour le filtre à sable vertical non drainé 
[voir p. 45) sont utilisés ici. 

Les dispositions suivantes seront 
cependant ajoutées lors de la réalisa- 
tion de l'ouvrage : 

■ placement d'un film imperméable sur 
toute la surface du fond de fouille et 
sur les parois latérales de la fouille ; 

* placement d'un réseau de tuyaux de 
collecte en fond de fouille avec ori- 
fices de collecte placés vers le bas ; 

■ enfouissement des tuyaux de collecte 
dans u ne couche de gravier 20-40 ; 

■ placement d'un géotextile sur les 
tuyaux de collecte ; 


■ raccordement des tuyaux de collecte 
à une chambre de visite (regard de 
collecte) permettant le prélèvement 
des eaux. 



Vu à synoptique d'una coupe transversale d'un Attira a 
sapa vertical dram4 

Source : w ww.ba tiia m ico mya t ri eieyl j nf û-i tgJ em &n ra- 
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LE LIT FILTJRANT A FLUX 
VERTICAL A MASSIF 
DE ZEOLITHE 

Les zéolithes peuvent être naturelles 
ou synthétiques. Plus de 150 types 
de zéolithes ont été synthétisées et 
48 zéolithes naturelles sont connues. 
Les zéolithes naturelles se forment 
sur des terrains où les roches et les 
cendres volcaniques ont réagi avec les 
eaux souterraines alcalines mais éga- 
lement dans les couches de dépôts 
organiques des bassins superfi- 
ciels. Cette formation dure plusieurs 
centaines ou milliers d'années. Les 
zéolithes naturelles sont très rare- 
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ment pu nés, car elles sont générale- 
ment contaminées à divers degrés 
par d "autres minéraux métalliques, 
du quartz ou d "autres zéolithes. Pour 
cette raison, les zéolithes naturelles 
sont exclues de beaucoup d "applica- 
tion s industrielles où l’uniformité et la 
pureté sont essentielles. 

Les zéolithes synthétiques présentent 
I "avantage d’être très pures et de struc- 
ture uniforme. 

Le CS H F a, dans un premier temps, 
émis un avis négatif sur cette filière, 
pour ensuite revenir sur cette décision. 
Le CETvIAGREF a, quant à lui, effectué 
en 2008 une étude sur cette fil ère en 
partenariat avec l’AMRF et l’ONEMA. Ces 
travaux aboutissent au constat de défaut 
de performances sur plus de 50 % des 
installations traitant le petit collectif. 

La réglementation française auto- 
rise aujourd’hui cette filière sous cer- 
taines contraintes. Selon l’arrêté du 
7 septembre 2009 : 

* la zéolithe utilisée doit être de type 
chabasite naturelle ; 

* une FTE de 5 mr minimum doit être pla- 
cée en amont du dispositif pour exécu- 
ter è prétraitement des eaux de 5 EH ; 

■ la surface minimale du massif filtrant 
doit être de 5 nrf pour 5 EH ; 

■ deux couches de zéolithe de granu- 
lométrie différente doivent équiper le 
dispositif : 

- couche inférieure : granulométrie 
de 0,5 à2 mm ; 

- couche supérieure : granulométrie 
de2à5 mm ; 


■ après tassement, è filtre doit avoir 
une épaisseur minimale de 50cm. 
Le tassement se réalisant essentielle- 
ment par l’effet d’arrosage, la mesure 
de 50 cm est à considérer pour une 
installation en service ; 

■ la cuve de la station doit être étanche ; 

* l’aération de la station doit être réali- 
sée par au moins deux cheminées ; 

* les tuyaux de collecte doivent être 
raccordés à une chambre de visite 
(regard de collecte) permettant è pré- 
lèvement des eaux. 

Les eaux épurées sont ensuite éva- 
cuées selon les dispositions réglemen- 
taires habitue lès [prioritairement par 
percolation à la parcelle ou autre mode 
de rejet validé si la percolation n’est 
techniquement pas réalisable). 

Cette filière est interdite en zones de 
conchyliculture, cressiculture, pêche 
à pied, zones de baignade ainsi qu’à 
proximité des zones de prélève- 
ment d’eau pour la consommation 
humaine. 

LE LIT FILTRANT DRAINÉ 
À FLUX HORIZONTAL 

Ce dispositif est réserve aux situations 
ne permettant pas l’infiltration des 
effluents et aux sites dont les caracté- 
ristiques ne pernneftent pas l’implanta- 
tion d’un lit filtrant drainé à flux vertical 
(voir p. 47). 

Le dispositif s’apparente au lit d’épan- 
dage à faibè profondeur déjà décrit 
précédemment. 
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À la base du lit filtrant, un drainage récu- 
père les eaux traitées qui sont dirigées 
vers une chambre de visite de prélève- 
ment puis évacuées. 

Réalisation 
et dimensionnement 

Conformément à la réglementation, 
l'évacuation des eaux épurées sera 
réalisée prioritairement par percolation 
dans le sol pour toutes les installations 
de capacité égale ou inférieure à 20 EH 
[1,2 kg/DBQ/j). 

Voici les principales caractéristiques 
techniques d'un lit filtrant drainé à flux 
horizontal : 

* fouille à fond horizontal ; 

■ profondeur d'au moins 0,50 m sous le 
niveau d'arrivée de l'effluent ; 

■ placement d'un film imperméable sur 
toute la surface du fond de fouille et 
sur les parois latérales de la fouille ; 

* répartition des effluents sur le lit par 
canalisation enrobée de gravier 1 0-40 
dont le fil d'eau est situé au moins à 
0,35 m du fond de fouille ; 

■ bande de 1,20 m de matériau filtrant 
en gravillons fins 6-10, perpendicu- 
laire au sens de l'écoulement hydrau- 
lique, d'une hauteur d'au moins 
0,35 m ; 

* bande de 3 m de matériau filtrant en 
sable fin, perpendiculaire au sens de 
l'écoulement hydraulique, d'une hau- 
teur d'au moins 0,35 m ; 

* bande de 0,50 m de gravillons fins à la 
base desquels est noyée une canalisa- 
tion de reprise des effluents é pu rés ; 


■ longueur minimum du massif filtrant : 
5,50 m ; 

* couverture de l'ensemble d'un géo- 
textile et de terre arable ; 

* raccordement des tuyaux de collecte 
à une chambre de visite (regard de 
collecte) permettant le prélèvement 
des eaux, 

La largeur du front de répartition est 
de 6 m pour une unité d'habitation de 
4 pièces principales (4 EH) et de 8 m 
pour une unité d'habitation de 8 pièces 
principales (8 EH), On ajoute 1 m par 
pièce principale supplémentaire. 

Les eaux épurées sont ensuite éva- 
cuées selon les dispositions régle- 
mentaires habituelles : percolation à 
la parcelle ou autre mode de rejet si la 
percolation n’est techniquement pas 
réalisable, 

LE LAGUNAGE 

Cette filière n'est pas inscrite à l'arrêté 
du 7 septembre 2009, Elle ne pourra 
donc pas être mise en œuvre pour 
toutes les installations de taille égale 
ou inférieure à 20 EH, Cette interdic- 
tion résulte de la volonté du ministère 
de la Santé qui, à ce jour, estime tou- 
jours qu'un risque sanitaire existe sur 
deux plans principaux : 

■ création de zones de prolifération de 
moustiques ; 

* risque de contact de l'eau usée avec 
l'usager. 

Ce n'est donc que pour les unités de 
traitement supérieures à 20 EH (arrêté 
du 22 juin 2007) que ce type de filière 
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pourra être mis en œuvre. 

Le principe épuratoire procède de la 
digestion bactérienne (bactéries libres 
dans l’eau) et de l’action d’algues, ajou- 
tant un complément au travail de diges- 
tion des bactéries. 

L’oxygénation nécessaire à la digestion 
bactérienne se réalise par deux canaux 
essentiels et différents : 

* le contact de surface qui génère un 
échange d’oxygène air/eau ; 

* la photosynthèse grâce aux rayons 
lumineux. 

Réalisation 
et dimensionnement 
Lediimensionnementd’un lagunage est 
d’au minimum 11 nf par EH. 

La réalisât b n de l’ouvrage se fait sur 
trois bassins distincts : 

* la première lagune assure la plus 
grosse part de l’abattement des 
charges polluantes. Il est recommandé 
de dimensbnner plus largement ce 
bassin. On compte généralement une 
valeur de 6 mVEH ; 

* la seconde lagune réduit la oonoentratbn 
des aigues largeme nt dévebppées dans 
la première lagune. On retient générale- 
ment une valeur de 2 à 3 mf/EH ; 

* la troisième lagune affine la perfor- 
mance épuratoi ta, On retient généra- 
lement une valeur de 2 à 3 nrf/EH. 

La constructbn sur trois niveaux aide 
à une spécialisation des bactéries, ce 
qui contribue à la performance de l’ou- 
vrage. On observe la nécessité d’un 
temps de rétentbn long de l’eau usée 


dans les ouvrages. 

Chaque bassin doit être étanche afin 
d’éviter b risque de pollution des 
nappes souterraines. Le fonction- 
nement hydraulique de cette filière 
implique également une bonne étan- 
chéité de l’ouvrage, 

La hauteur d’eau généralement retenue 
est de 1 m. 

Pour le bon fonctbnnement de l’ou- 
vrage, il faut tenir compte, lorsqu’on 
détermine ses dimensions, de l’apport 
d’eau de plu b et du taux d’évaporation, 
La forme des bassins, régulière, est 
étudiée de manière à éviter tout court- 
circuit hydraulique. Les bassins s’en- 
vasant au fil du temps, le curage 
des ouvrages sera réalisé rég u lié re- 
nne nt, Un by-pass assurera le tran- 
sit des eaux durant ces opérations de 
maintenance. 

Cette f il iè re e st e s se ntie I le me nt de sti née 
au traitement des eaux usées colbc- 
tives issues d’un réseau unitaire, c’est- 
à-dire récoltant bs eaux de pluie. Elle 
est sensible aux surcharges polluantes, 
La charge nominale de 300 mg/l de 
DBO& ne devrait pas être dépassée, ce 
qui est inférieur aux valeurs nominales 
des eaux usées domestiques en réseau 
séparatif. 

En réseau séparatif, les performances 
prescrites en DBOb ne sont généra- 
lement pas atteintes du fait de la pré- 
sence d’algues, 

L influence saisonnière marque égale- 
ment b s limites de performances de la 
filière. En pérbde de gel ou de basses 
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températures (eau inférieure à5°C), la 
digestion bactérienne est quasiment 
stoppée. En période de forte inten- 
sité solaire, le développement d'algues 
[photosynthèse) peut être excessif. 
Cette filière n'est donc pas destinée en 
principe pour le traitement en ANC, 

LE LAGUNAGE 
À MACROPHYTES 

Encore appelé roselière ou filtre à 
roseaux, le lagunage à macrophytes 
est une variante de la lagune. Les fon- 
damentaux dévefoppés précédemment 
restent valables, 

La plantation dans la lagune de végé- 


taux adaptés (roseaux, iris d'eau, mas- 
settes etc,) améliore les performances 
d'une lagune simple, La diversité bac- 
térienne, le prélèvement des changes 
par les plantes (azote et phosphates en 
particulier) permet un assainissement 
plus avancé. 

Une surcharge d'exploitation est cepen- 
dant c lai re me nt étab I ie pou r cette filière-. 
Les plantations doivent être fau cardées 
tous les ans et renouvelées lorsque 
nécessaire, le taux d'envasement aug- 
mente avec le temps, le curage néces- 
site l'élimination des végétaux et leur 
complet renouvellement. 

Cela mis à part, on peut tirer les mêmes 
conclusions sur cette filière que sur le 
lagunage décrit précédemment. 


ii B 
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CHAPITRE 10 

INSTALLATIONS 
AVEC D’AUTRES 
DISPOSITIFS 
DE TRAITEMENT 


D’un point de vue général, très peu 
de recherches et d’analyses de per- 
formances ont été faites en France 
concernant les techniques épura- 
toires de type intensif en micro- 
station, pour unité d’habitation ou 
pour l’assainissement non collectif 
groupé. 


ÉLÉMENTS 

CONTEXTUELS 


Le doc u trient de réference reste le pro- 
tocole CE, seul document officiel en 
Europe couvrant actuellement toute 
la gamme jusqu'à 50 EH. L'analyse de 
performances de ces filières est fiable 
dans la limite de la durée du protocole 
de contrôle, à savoir 36 semaines. Il est 
regrettable qu'aucun suivi sur la durée 
ne soit effectué, ce qui permettrait de 


vérifier la pérennité des ouvrages et de 
leurs performances. En attendant, il est 
fortement recommandé aux utilisateurs 
de vérifier les références quantitatives, 
historiques et perennes des fabricants 
pour un même produit proposé, 

À l'initiative de Veolia Eau, une analyse 
de performances a été réalisée par le 
CSTB sur une série de filières, dont 
certaines intensives (boues activées, 
culture fixée, filtration...). Les résultats 
de ces travaux ont été présentés pour 
la première fois aux Assises nationales 
de l’ANC à Cahors en 2007. 

Ces travaux d'analyses ont été réali- 
sés sur la base d'un cahier des charges 
spécifique à Veolia, appelé « conditions 
sollicitantes ». Elles s'appuient sur le 
protocole CE, additionné de phases de 
surcharge à 200 %. 

Cette étude est intéressante mais reste 
cependant limitée et privée. En effet, 
dans une même filière épuratoire, il y a 
des différences dès l'instant où toutes 
les composantes et tous les paramètres 
qui composent la station d'épuration ne 
sont pas rigoureusement identiques. 
Cela est particulièrement vrai en filière 
à culture fixée immergée aérobie qui 
connaît des variantes multiples en fonc- 
tion du support utilisé. 

Quelques exemples des composants à 
prendre en compte : 

* la qualité, la nature et le nombre 
d'aérateurs ; 

* la qualité et les performances du sur- 
presseur et des équipements électro- 
mécaniques en général ; 
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* la nature, le type, la densité et le 
volume du support bactérien mis en 
place (lit fixe) ; 

■ les volumes et les surfaces des diffé- 
rentes cuves ou chambres. . , 

Pour une filière donnée, il est recom- 
mandé de vérifier tout particulièrement : 

* le certificat CE (dispositifs de traite- 
ment jusqu'à 50 EH) ; 

* la conformité aux normes de rejet ; 

* la fiabilité et la durée de vie des 
équipements ; 

* les références historiques, quantita- 
tives et qualitatives (pour permettre 
d'identifier les techniques pérennes) ; 

■ le s co n sommât ion s énergétiques ; 

■ les coûts, la fréquence et l'ampleur de 
la maintenance, 

La présentation des différentes 
filières intensives ci-après s’ap- 
puie sur des principes généraux. 

Il est toujours nécessaire de se réfé- 
rer aux descriptifs et prescriptions des 
fabricants, 

Paradoxaleiment, l'arrêté du 7 sep- 
tembre 2009 n'impose pas de volume 
minimum au prétraitement, alors qu'il 
prescrit le dimensionnement des fosses 
toutes eaux (FTE), 

Ce paramètre a pourtant un impact 
direct sur le bon fonctionnement des 
dispositifs et sur la fréquence fet donc 
le coût) de la vidange que l'usager 
devra effectuer durant toute la vie de 
l'ouvrage. L'utilisateur doit donc y être 
particulièrement attentif. 

Un volume utile de 3 nrf pour la 
chambre de prétraitement est consi- 


déré comme optimal pour une micros- 
tation ayant une capacité de 4 ou 5 EH, 
C'est d'ailleurs la valeur imposée par les 
réglementations des principaux pays 
du nord de T Europe, 


LES CINQ ÉTAPES 
DE L'ASSAINISSEMENT 

Avant de développer dans le détail les 
differentes filières d'assainissement de 
type intensif, il est indispensable de 
rappeler le principe général de l'assai- 
nissement des eaux par digestion bac- 
térienne qui se divise en cinq étapes 
successives, différentes et complé- 
mentaires les unes des autres. 

Les filières d'assainissement auto- 
nome concernent uniquement les eaux 
usées domestiques. Blés ne traitent 
ni les graisses ni les boues qui les 
encombrent ou qui en ésultent. Ces 
matières doivent être séparées des 
eaux usées ; elles sont collectées puis 
traitées spécifiquement ou dispersées 
sur les terrains agricoles selon un plan 
d'épandage péétabli. 

Les graisses et tous les produits dérivés, 
tels que shampoing, savon et autres 
produits assimilés à chaîne molécu- 
laire longue, ainsi que toutes matières 
solides de densité inférieure à l'unité, 
constituent les « surnageants *, c'est-à- 
dire l'ensemble des matières accumu- 
lées qui seront récoltées en surface de 
l'unité de prétraitement. 
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Les matières solides, minéralisées ou 
non, issues des eaux usées brutes, de 
densité supérieure à celle de l'eau usée, 
s’accumulent par sédimentation dans 
l'unité ou la chambra de prétraitement, 
ben semble des surnageants et matières 
sédimentées constituent les « boues 
primaires ». 

Dans les filières à culture libre, la bornasse, 
développée dans la phase épuratoire, aéro- 
bie, constitue, avec des matières inertes de 
densité supérieure à celle de l'eau épurée, 
une part essentielle des boues secondaires 
Ces boues s'accumulent par sédimenta- 
tion dans le décanteur secondaire (parfois 
appelé clarificateur ou post-décanteur) où 
elles seront récoltées en phase finale. 

Les filières à culture fixée sont nettement 
imoins productrices de boues secondaires 
carlabbrrasseestfixéeetdenneura loca- 
lisée sur la structure des supports placés 
dans la chambra d'oxygénation. 

Une évacuation de l'ensemble des 
matières en post-décanteur stockées 
est nécessaire. 

Les charges polluantes dissoutes dans 
les eaux usées, qu'elles soient d'origine 
organique ou chimique, seront, quant à 
elles, digérées par voie bactérienne. 

1. LA DÉCANTATION PRIMAIRE 

C'est la première étape de l 'assainis se- 
nne nt : les matières solides se séparant 
des eaux usées par sédimentation gra- 
vitaira naturelle. 

La bonne réalisation de cette opération 
nécessite que certains paramètres phy- 
siques et géométriques soient respectés. 


Elle résulte d'une équation qui intègre le 
temps de rétention, la surface d'eau, la 
charge hydraulique journalière, le volume 
du bassi ndepi rétraitement, lahauteu rd'eau , 
tous ces éléments étant liés les uns aux autres. 
La décantation primai te est commune 
aux différantes filières, quelle que soit la 
technique épuratoire retenue. 

2. LE DÉGRAISSAGE DES EAUX 

Il s'agit de séparer les g rais ses et surna- 
geants des eaux par mise en flottation. 
Ces matières sont récoltées en surface 
de bassin. Comme pour la décantai b n 
primaire, la séparation des surnageants 
procède de paramètres techniques et 
physiques spécifiques, qu'il faut res- 
pecter pour assurer la bonne réalisai b n 
de cette phase de traitement. 

C'est la seconde étape de l'assainisse- 
ment. Elle est commune aux différentes 
filières, quelle que soit la technique épu- 
ratoire retenue. 

3. LA, PRÉDIGESTION 
ANAEROBIE 

Une fois les eaux usées séparées des 
matières solides, graisseuses et surna- 
geantes, on assiste simultanément à : 
■une phase de dilutbn des changes 
polluantes (hydrolisatbn) ; 

■un développement spontané de la 
fbre bactérienne ; 

* une digest b n des charges polluantes 
(zone anaérobie, c'est-à-dire en 
absence d'oxygène) qui aboutit à : 

- un abattement de l'ordre de 50 % 
des matières en suspension, 
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- une prédigestion dont la perfor- 
mance en termes d'abattement 
de DBO et de DCO est de Tondre 
de 15 à 25 % selon les fabricants, 

- une production de gaz carbo- 
nique, d'hydrogène su If u neux (H 2 S) 
et de méthane. 

C’est la troisième étape de 
l'assainissement 


L’ensemble de ces trois étapes constitue le 
p lé traite ment o u t raitement p ri maire. 

Celui-ci est assuré par une fosse toutes eaux 
ou par l'unité de traitement primaire du dis- 
pos itif d ’assai nisse ment. 

Plus la cham b le de p rétraitement sera vo lum i - 
ne use, moins fréquentes seront les vidanges. 


4. LA DIGESTION BACTÉRIENNE 

L'oxygène dissous est indispensable 
au bon déroulement de cette phase de 
l'assainissement des eaux, quel que 
soit le mode d’oxygénation. La perfor- 
mance bactérienne dépend essentielle- 
ment de ce paramètre. 

Nous parlerons ici de phase aérobie. 
Les procédés biologiques procè- 
dent de la digestion bactérienne 
qui élimine ainsi les composés carbo- 
nés [sucres, protéines, etc.) présents 
sous forme soluble dans l'eau usée. 

Les micro-organismes hétérophobes, 
essentiellement bactéries et proto- 
zoaires, utilisent les matières organiques 
comme source de carbone et d'énergie, 
La matière organique est éliminée sous 
forme gazeuse avec production de C0 2 
lors de la minéralisation du carbone. 


La forme anaérobie (FTE par exemple) 
ajoute une production de biogaz (CH 4 ). 
Dans les filières compactes, l’ap- 
port en oxygène est généralement 
assuré artificiellement par surpres- 
seur et rampes de micro bullage 
Le micro bu liage est particulière- 

ment intéressant, car il présente la 
plus grande performance de transfert 
d'oxygène dans l’eau. En effet, pour 
un même volume d'air insufflé, la sur- 
face de contact des microbulles est 
plus grande que lorsque le bullage est 
grossier, 

La qualité des dispositifs de micro bul- 
lage est donc prépondérante dans la 
performance épuratoire de la phase 
aérobie. 

Il faut veiller également à ce que l'effet 
de coalescence soit perturbé pour opti- 
maliser la répartition des microbulles 
dans l'ouvrage, 

Leffet de coalescence est le phé- 
nomène d'attraction des bulles d'air 
les unes vers les autres : au contact 
l'une de l'autre, deux micro bu Ile s s’as- 
semblent en une seule plus grosse, 
diminuant ainsi la surface de contact et, 
par là, la capacité d’échange 0 2 /H 2 0, 
Le développement de la biomasse 
est un phénomène naturel et spontané 
au départ des micro -organismes pré- 
sents dans le milieu naturel. 

Sitôt les bactéries en présence de nutri- 
ments (pollution biodégradable), elles 
se développent. 

Selon les procédés épuratoires, ce 
développement est plus ou moins 
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rapide. Ainsi, en culture fixée immergée 
bien oxygénée, le volume de biomasse 
peut évoluer jusqu'à doubler toutes les 
20 minutes dans certaines filières, et ce, 
aussi longtemps que l’équilibre ente le 
volume de nutriment et la capacité glo- 
bale de digestion de la biomasse ne 
sera pas atteint. 

En situation inverse [diminution du nutri- 
ment), la biomasse se réduit par can- 
nibalisation, jusqu'à retrouver l'équilibre 
entre le volume de nutriment disponible 
et la capacité globale de digestion de la 
biomasse. 

Ce phénomène de « mise en équi- 
libre permanent » est particulièrement 
actif dans les techniques à culture fixée 
immergée aérobie. 

Ainsi, le dispositif d’assainissement 
est en perpétuelle évolution par mise 
à niveau de la biomasse présente, en 
expansion ou en réduction. 
Rabattement des pollutions organiques 
et chimiques est donc assuré durant 
œtte phase de traitement (DCQ, DBO), 
C’est la quatrième étape de 
l’assainissement. 





CkjaEquæ examptafi da bcotnassa ayant colonisé > j \ 
ajppûft (fct fixa) 


5. LA DÉCANTATION 
SECONDAIRE 

Au terme de la phase de traitement 
aérobie, les eaux débarrassées de leurs 
charges polluantes doivent d'être clari- 
fiées, Différentes matières sont encore 
présentes dans l'eau : 

■ de la biomasse, dans des volumes 
plus ou moins importants selon les 
filières épuratoires ; 

■ des matières solides minéralisées, 
sédimentables ; 

■ des matières surnageantes ; 

* des matières en suspension. 

Il est nécessaire de retenir ces mat ères 
afin de répondre aux normes de rejet 
prescrites, particulièrement en ce qui 
concerne les matières en suspension 
(MES) et ès matères sédimentables (MS), 
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Tout comme dans la phase de pré- 
traitement, la bonne réalisât b n de ces 
opérations nécessite que soient res- 
pectés certains paramètres physiques 
et géométriques tels que le temps de 
rétention, la surface d’eau, la charge 
hydraulique journalière, le volume du 
bassin de post-décantation, tous ces 
éléments étant liés les uns aux autres. 
La vitesse ascensionnelle maximale 
pour atteindre les performances méca- 
niques souhaitées sera de 0,8 mVmf/h. 
La décantation secondaire est la cin- 
quième étape de l’assainissement 


L'ensemble de ces deux dernières étapes 
constitue le traitement. 





Schéma ds l'ârsernble dasphasGËdVjn assagissement 
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CHAPITRE 11 

DESCRIPTION, 

POSE 

ET ENTRETIEN 
DES FILIÈRES 
INTENSIVES 


LA BOUE ACTIVÉE 

Les boues activées représentent la 
référé n ce des traitements biologiques 
aérobies en culture libre, La biomasse 
n'est pas fixée sur un support ; elle se 
développe librement dans la chambre 
d'oxygénation. 

Une recirculation des boues entre clari- 
f dateur et chambre d'oxygénation per- 
met de maintenir la concentration de 
biomasse nécessaire. 

On parlera ici de « réensemencement », 
Laération (oxygénation) de la chambre 
de traitement se réalise généralement 
par insufflation d'air dan s des diffuseu rs 
(aérateurs) fines bulles. Cette méthode 
est certainement la meilleure pou rassu- 
rer une bonne dissolution de l'oxygène 
dans l'eau (voir chapitre précédent). 


Certains autres dispositifs, tels que tur- 
bines, aérateurs de surface, agitateurs, 
etc,, peuvent parfois être utilisés par 
certains fabricants. 

Cette filière et ses dérivés présentent 
les caractéristiques suivantes : 

•une grosse production de boues 
secondaires ; outre les matières 
minéralisées résiduaires, l'ensemble 
de la biomasse sera sédi méritée sous 
forme de boues à évacuer ; 

• la recirculation des boues néces- 
saires au réensemencement de la 
chambre de digestion ; 

•un temps de rétention de l'eau élevé 
(d'où des tailles de stations plus 
importantes, à charges et normes de 
rejet équivalents) ; 

■une sensibilité aux variations de 
charges hydrauliques et polluantes. 
Cette filière présente cependant un 
grand intérêt pour les grosses unités de 
traitement (plus de 400 EH) grâce à un 
rapport qualité/prix favorable. Pour ces 
installations, les variations de charges 
polluantes et de charges hydrauliques 
sont journellement et naturellement « lis- 
sées », par opposition aux plus petites 
installations qui subissent plus directe- 
ment les variations précitées. Ces der- 
nières ont une incidence directe sur le 
temps de rétention et donc sur la capa- 
c ité de la b iologic à assu re r j u squ 'au bo ut 
le proœss de digestion des charges. 
Ainsi, la filière « boue activée » est par- 
ticulièrement bien adaptée aux grands 
volumes et, par conséquent, aux 
moyennes et grandes agglomérations. 
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Le CEMÂGREF préconise entre autres 
cette fil ière pour des unités supérieures 
à 400 EH (FNDAE n° 22), 


Les résultats du protocole de test 
en conditions sollicitantes, réalisé 
sur une microstation par le CSTB 
à la demande de Veolia, ont été 
présentés aux Assises nationales de 
l’ANC à Cahors en 2007. Ils font état : 

* de performances moyennes ; 

* de surcharges mal supportées ; 

* d'une vidange nécessaire au bout 
de 33 semaines. 


Malgré ces éléments, de nombreuses 
micro station s pour maisons indivi- 
duelles sont présentes sur le marché. 
Afin d'évaluer la performance du dis- 
positif proposé, il y a lieu de se référer 
aux résultats de la filière, obtenus selon 
un suivi des différents protocoles déva- 
luation du produit, ainsi qu’aux obser- 
vations et remarques qui pourront 
avoir été faites à ces occasions, avec 
une attention particulière aux résultats 
obtenus lors du test CE selon la norme 
MF EN 12566-3+ Al. 
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PLACEMENT 
P’UNE MICROSTATION 
A CULTURE LIBRE TYPE BOUE 
ACTIVEE 

Il faut retenir les principes généraux 
suivants : 

* la micro station à boue activée est 
placée le plus près possible de l’ha- 
bitation, afin déviter les effets de col- 
matage des canal i salions par dépôt 
de matières et graisses figées ; 

■ toutes les cuves composant la station 
sont positionnées sur un plan hori- 
zontal, l’entrée étant plus haute que la 
sortie ; 

* il faut également prévoir : 

- le remblayage en couches succes- 
sives compactées ou sable stabilité 
en nappe phréatique (si le dispositif 
proposé est habilité et autorisé en 
placement sous nappe), 

- un raccordement aux canalisations 
étanches [les raccords doivent être 
souples pour absorber les effets 
de tassement éventuels), 

- une ventilation pour l’évacuation 
des gaz de fermentât b n de la cuve 
de prétraitement ; 
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- une ventilation pour l'évacuation de 
l'air insufflé pour les autres cuves 
du dispositif, 

- une chambre de prélèvement pour 
les contrôles ; 

* les trappes d'accès des différentes 
cuves doivsnt être accessibles ; 

* en cas de placement hors sol, il 
faut veiller à mettre la station à 
l'abri du gel et du soleil (une trop 
haute température de l'eau freine 
la performance d'oxygénation des 
dispositifs) ; 

■ afin de préserver les équipements 
électromécaniques, il est recom- 
mandé de placer le surpresseur et 
le tableau de commande et de régu- 
lation dans un local sec et aéré. Le 
placement de ces appareils dans la 
station (en rehausse ou chambre 
d'accès par exemple) risque d'en limi- 
ter la durée de vie à cause d'un taux 
d'humidité et de températures non 
adaptés. 

Dans tous les cas, se reporter aux pres- 
criptions du fabricant, 

ENTRETIEN D’UNE MICRO- 
STATION A CULTURE L[BRE 
DE TYPE BOUE ACTIVEE 

Il faut distinguer deux interventions de 
nature différente : 

1. La vidange 

La fréquence de la vidange de la station 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l'usager. 


La fréquence de l'intervention, préco- 
nisée par les fabricants, ne peut être 
qu'indicative ; elle résulte généralement 
d’une observât b n statistique et néces- 
site, par conséquent, une surveillance 
de la part de l'usager. 

Le volume de la chambre de pré- 
traitement, et donc sa capacité de 
stockage, est particulièrement impor- 
tant : il influe directement sur la fré- 
quence de vidange de l'ouvrage, 

La vidange devient nécessaire dès 
que le volume des boues sédimen- 
tées atteint 50 % du volume utile de la 
chambre de prétraitement, ceci n'étant 
cependant qu'une règle générale, 

2. La maintenance 
des équipements 
et les réglages de l’installation 
^entretien de ces dispositifs comprend 
essentiellement (liste indicative et non 
exhaustive) : 

* la maintenance du surpresseur ; 

* la maintenance des pompes le cas 
échéant ; 

* la vérification et les réglages éven- 
tuels des différentes régulations ; 

■ la vérification du fonctbnnement du 
dispositif de recirculation ; 

* le rem place ment des aérateurs « fines 
bulles » le cas échéant (fréquence 
variable selon les fabricants) ; 

* la mesure de la teneur en 0 2 dans la 
chambre aérobie (facultatif) ; 

* la mesure de hauteur des boues dans 
les chambres de prétraitement et de 
décantation secondaire ; 
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* le prélèvement des eaux pour ana- 
lyse, le cas échéant ; 

* le réglage du dispositif de recircula- 
tion ; attention, les réglages imanuels 
sont sensibles et contraignants, 
mieux vaut privilégier les séquentiels 
automatiques. 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant. 


LE SYSTÈME SBR, 

UNE VARIANTE 
DE LA CULTURE LIBRE 
TYPE BOUE ACTIVÉE 

Le procédé SBR (réacteur biolo- 
gique séquentiel ou Séquentiel Badge 
Reaktor) est une variante des filières à 
culture libre type boue activée 
Le but du procédé est de réduire 
la taille des dispositifs en travaillant 
par séquences. De cette manière, le 
nombre de cuves ou de chambres 
nécessaires au traitement est réduit. 

PRINCIPE 

DE FONCTIONNEMENT 

Les cinq phases d'un traitement biolo- 
gique restent d'application : 
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■ les trois phases de prétraitement ; 

* le traitement aérobie ; 

■ la décantation secondaire. 

Le prétraitement assure les fonctions 
de : 

* décantât b n primaire ; 

■mise en surnageant des flottants 
(dégraissage) ; 

■ prédigestion (liquéfaction). 

Le traitement aérobie assure la fonction 
de digestion des charges polluantes. Il 
s'effectue sous zone aérobie, c'est-à- 
dire en bassin oxygéné. 

La décantation secondaire assure la 
sédimentation secondaire constituée ; 

■ des matières inertes résiduaires ; 

■ de l'ensemble de la biomasse ; 

■ des surnageants résiduaires. 

Tout comme dans la filière « boue acti- 
vées », on observe une grosse produc- 
tion de boues secondaires, constituées 
de l'ensemble de la biomasse addition- 
née des matières minéralisées. 

En fonction du volume d'eau à traiter, 
la station est conque en deux cuves 
[ou bassins), ou en une seule cuve 
compartimentée quand il s'agit de 
microstations. 

Le principe de fonctionnement d'un 
dispositif de traitement SBR peut être 
schématisé comme suit ; 


Décanlaton 


Évacuato" 


Évacuai o" 



ces touea 


de L 'eau 



eacédenlanea 


•: aïtèe 

Oüve n 2 


Vidange cuve 


Vidange 
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cuve n T É 
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Cela se tradu it par fane haîneme rit su ivant ; 

* chambre n° 1 : 

- séquence 1 : attente (stockage) 
+ prétraitement anaérobie, 

= séquence 2 : envoi des eaux par 
pompage régulé séquentiellement 
dans la cuve de traitement ; 

* chambre n° 2 : 

- séquenceS: homogénéisation et 
digestion aérobie en phase oxy- 
génation, 

- séquence 4 : décantation par arrêt 
de l'oxygénation, 

- séquenceS: évacuation des 

boues excédentaires par pompage 
ou air lift, 

- séquence 6 : évacuation des eaux 
clarifiées par pompage ou air lift, 

La régulation et le réglage des différents 
cycles de fonction ne nnent sont généra- 
lement réalisés en usine. Ces réglages 
devront cependant être adaptés aux 
situations réelles, selon les cycles de 
vie des usagers. 

En effet, le paramétrage d'origine est 
calqué sur les cycles de charges nor- 
malisés par le protocole CE selon la 
norme NF EN 12566-3+ Al. Elle pré- 
voit le modèle de débit journalier selon 
le séquentiel suivant : 


Période 
tan h e u £ e s ) 

Pourcentage 
du volume journalier 
(en %) 














Les automatismes de gestion du pro- 
cess sont relativement complexes et 
peu intuitifs. Le paramétrage d'origine 
peut être modulé en modifiant les temps 
de cycle, pour s'adapter aux condi- 
tions réelles d'utilisation. Cela nécessite 
cependant une connaissance précise 
du cycle hydraulique réel que va devoir 
gérer l'automate. Ce cycle peut d'ail- 
leurs être évolutif en fonction des sai- 
sons, de l'activité, du nombre d'usager 
qui sera variable au fil du temps, etc. 
Ainsi, certains fabricants citent une 
fréquence de maintenance de trois 
mois, essentiellement pour assurer ces 
réglages, 

PLACEMENT 

D’UNE MICROSTATION 

À CULTURE LIBRE TYPE SB R 

Il faut retenir les principes généraux 
suivants : 

■ la micro station SB R est placée le 
plus près possible de l'habitation, afin 
d'éviter les effets de colmatage des 
canalisations par dépôt de matières 
et graisses figées ; 

■ toutes les cuves composant la station 
sont positon nées sur un plan horizontal, 
l'entrée étant plus haute que la sortie ; 

■ il faut prévoir également : 

- un remblayage en couches suc- 
cessives compactées ou sable 
stabilisé en nappe phréatique [si 
le dispositif proposé est habi- 
lité et autorisé en placement sous 
nappe), 


ED 
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- un racoorde ment aux canalisai ions 
étanches (raccords souples pour 
absorber les effets de tassement 
éventuels), 

- une ventilation pour l’évacuation 
des gaz de fermentation de la cuve 
de prétraitement, 

- une ventilation pour l'évacuation de 
l'air insufflé pour les autres cuves 
du dispositif, 

- une chambre de prélèvement pour 
les contrôles ; 

* les trappes d'accès des différentes 
cuves doivent être accessibles ; 

•d'une manière générale, la station 
doit être enterrée pour éviter le risque 
lié au gel ou aux trop hautes tempéra- 
tu res à cause d'u n fort ensoleillement. 
En cas de placement hors sol, il faut 
veiller à la placer à l'abri du gel et du 
soleil (une trop haute température de 
l'eau freine la performance d'oxygé- 
nation des dispositifs) ; 

• afin de préserver les équipements 
électromécaniques, il est recom- 
mandé de placer le surpresseur et 
le tableau de commande et de régu- 
lation dans un local sec et aéré. Le 
placement de ces appareils dans la 
station (en rehausse ou chambre 
d'accès par exemple) risque d'en limi- 
ter la durée de vie à cause d'un taux 
d'humidité et de températures non 
adaptés. 

Il convient de se référer aux instructions 

du fabricant. 


ENTRETIEN 

D’UNE MICROSTATION 

À CULTURE LIBRE DE TYPE SBR 

Il faut distinguer deux interventions de 
nature différente ; 

1 La vidange 

La fréquence de vidange de la station 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l'usager, 

La fréquence de l'intervention, préconi- 
sée par le fabricant, ne peut être qu'in- 
dicative ; elle résulte généralement 
d'une observation statistique et l'usa- 
ger doit, par co n séq uent, rester vig i lant , 
Le volume de la chambre de pré- 
traitement, et donc sa capacité de 
stockage, est particulièrement impor- 
tant et influe directement sur la fré- 
quence de vidange de l'ouvrage, 

La vidange est nécessaire dès que le 
volume des boues sédimentées atteint 
50 % du volume utile de la chambre de 
prétraitement, ceci n'étant cependant 
qu'une règle générale, 

2. La maintenance 

des équipements 

et les réglages de l'installation 

Lent retien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans : 

* la maintenance du surpresseur ; 

■ la maintenance des pompes le cas 
échéant ; 

■ la vérification et les réglages éven- 
tuels des différentes régulations ; 
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■ la vérification du fonctionnement du 
dispositif de recirculation ; 

■ le remplace ment des aérateurs « fines 
bulles» le cas échéant [fréquence 
variable selon les fabricants) ; 

* la mesure de la teneur en dans la 
chambre aérobie (facultatif) ; 

* la mesure de hauteur des boues dans 
les chambres de prétraitement ; 

* le prélèvement des eaux pour analyse 
le cas échéant ; 

* la vérification et le réglage réguliers 
des différentes séquences en fonc- 
tion des charges hydrauliques réelles 
auxquelles doit faire face la station ; 

La fréquence d’intervention préconisée 
par ies fabricants est généralement éle- 
vée ; certains recommandent en effet 
une intervention tous les trois mois, 
plus particulièrement pour les réglages 
de séquences. 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant. 


LE FILTRE BACTÉRIEN 
(OU LIT BACTÉRIEN) 

C’est la piemièie génération des filières 
à culture fixée. Celle-ci a fait l’objet de 
nombreuses adaptations technolo- 
giques au fil du temps, 

La pierre de la/e, d’une structure 
poreuse comme une éponge, a ini- 
tiale ment été utilisée comme support 
type de la biomasse. D’autres sup- 
ports naturels, comme la pouzzolane, 


le coke métallurgique, etc., ont aussi 
été utilisés. 

Ces produits présentent cependant un 
indice de vide faible [< 50 %), ce qui les 
rend sensibles au colmatage par l’en- 
semble de la biomasse qui s’y fixe. 



Granutats da pûuzaaana 


Des supports synthétiques, de toutes 
formes et de toutes natures, sont appa- 
rus sur le marché dès les années 1970, 
Ces supports de bactéries présen- 
tent généralement des surfaces déve- 
loppées de 150 à 200 mf/m 3 avec un 
indice de vide important, de l’ordre de 
90 ou 95 %, 

C’est indiscutablement u n progrès dans 
la conception de ces dispositifs. 

Plus récemment, des dispositifs à sup- 
ports denses tels que les fibres de coco 
et la laine de verre, la laine de roche ou 
assimilés, sont apparus su rie marché. 
Ils s’inspirent du principe de la filtra- 
tion développée au chapitre consa- 
cré aux techniques extensives (voir 
p, 32), La recherche d’une consomma- 
tion énergétique zéro procède certai- 
nement pour partie de la réflexion sur 
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ce type de développement, La den- 
sité du matériau filtrant et la nature ont 
pour corollaire la nécessité de le rem- 
placer, ce qui, outre la régularité de 
performance dans le temps (qui reste 
à démontrer), pose le problème des 
contraintes et coûts de remplacement 
à des échéances qu’il convient d’ap- 
préhender correctement 
Certains fabricants de filtres de coco 
préconisent un sarclage des surfaces 
du filtre tous les trois mois. 

Le pri n c i pe de fon ctio n nemen t de cette 
filière est le suivant : l’eau usée est dif- 
fusée sur le support, de la manière la 
plus homogène possible, via une grille 
de répartition rigoureusement plane, 
pour permettre une bonne répartition 
du flux hydraulique à travers les sup- 
ports sur lesquels la biologie va se fixer. 
L’oxygénation est assurée par ventila- 
tion naturelle à travers les supports de 
bactéries. Pour les filtres à densité éle- 
vée (fibres de coco ou laine de roche), 
au moins deux tuyauteries de ventila- 
tion sont à prévoir, de préférence en 
ventilation forcée. 

Les supports ne sont pas immergés ; le 
contact eau usée/ bactérie s s’en trouve 
réduit et affecté, ce qui génère logique- 
ment une augmentation de la taille de 
ces ouvrages à nombre d’EH égal. 
Selon les techniques, une recirculation 
des eaux sur les supports de bactéries 
est parfois nécessaire afin d’améliorer la 
performance épuratoire, souvent insuf- 
fisante lors du premier cycle hydrau- 
lique dans l’ouvrage. 


Au fil du temps, le développement 
de la biomasse génère des obstruc- 
tions qui se traduisent par des circuits 
hydrauliques préférentiels au travers 
des supports, réduisant la performance 
épuratoire, La nécessité de purger ou 
de remplacer les structures selon un 
séquentiel directement dépendant de 
la charge polluante est réelle. 

Certains dispositifs ne prévoient pas 
de post-décantation. Les matières 
sédimentables (MS) résiduelles et les 
matières en suspension (MES) sont 
donc retenues dans les filtres ce qui 
augmente la fréquence de remplace- 
ment des substrats. Ce type de dispositif 
est sensible au froid, car la biologie fixée 
sur les supports n’est pas immergée, 

La plupart de ces dispositifs fonction- 
nant gravitai rement, la sortie de l’eau 
épurée se fait au niveau inférieur des 
équipements, ce qui nécessite un exu- 
toire (tranchée drainante, tuyauterie 
d’évacuation) à forte profondeur ou une 
unité de relevage par pompage, 

| Eaiix vafMiea ] | Eaux gnaea | 

x. 

PrètailMnetïl | 

i' 

Tfariemefll a&noùe par 

| a-dpwsfCfi E?jf supporte 

bactériens 





Rqel 


6] 


da fünctiûnTiamaifït du filtra bactânan 


Ces filières tendent à disparaître dans 
certains Bats ou régions du nord de 
l'Europe dont certains en ont complè- 
tement interdit l'usage, 

PLACEMENT 

D’UNE MICROSTATION DE TYPE 
FILTRE BACTERIEN 

Il faut retenir les principes généraux 
suivants : 

■ d'une manière générale, la mic re- 
stât b n est placée le plus près possible 
de l'habitat b n, afin d'éviter les effets 
de colmatage des canalisations par 
dépôt de matières et graisses figées ; 

■ toutes les cuves composant la station 
sont positionnées sur un plan horizontal, 
l'entrée étant plus haute que la sortie ; 

* il faut prévoir également : 

- u n re m blayage e n couc he s succes- 
sives compactées ou sable stabilisé 
en nappe phréatique (si le dispositif 
proposé est habilité et autorisé en 
placement sous nappe), 

- un raccordement aux canalisations 
étanches (raccords souples pour 
absorber les effets de tassement 
éventuels), 

- une ventilation pour l'évacuation 
des gaz de fermentation de la cuve 
de prétraitement, 

- une chambre de prélèvement pour 
les contrôles ; 

* la ou les trappes d'accès des diffè- 
re nte s c u ve s do ive nt être acce ss i ble s ; 

* en cas de placement hors sol, il faut 
veillera mettre la station à l'abri du gel 
et du soleil. 


Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant, 

ENTRETIEN D’UNE MICROSTATION 
À FILTRE BACTÉRIEN 

Il faut distinguer deux interventions de 
nature différente : 

1. La vidange 

La fréquence de vidange de la station 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l'usager, 

Laf réq ue nce de l 'i nte rvention , préoo n isée 
parie sfab ricants, ne peutêtrequ 'i nd icati ve ; 
e Ile ré su Itegéné raie me ntd' uneob servation 
statistique et nécessite, par conséquent, 
une surveillance de la part de l'usager. 

Le voluime de la chambre de pré- 
traitement, et donc sa capacité de 
stockage, est particulièrement impor- 
tant et influe directement sur la fré- 
quence de vidange de l'ouvrage, 

La vidange est nécessaire dès que le 
volume des boues sédi montées atteint 
50 % du volume utile de la chambre de 
prétraite ment, cela n'étant cependant 
qu'une règle générale, 

2, La maintenance 
des équipements 

et les réglages de Installation 
Lentretien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans : 

* la maintenance des pompes le cas 
échéant ; 

* la vérification des différentes régula- 
tions si nécessaire; 
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■ lavérificatbn du fonction ne ment du dis- 
positif de recirculation ; 

* la dépose et le remplacement des 
supports ; la fréquence de cette opé- 
ration se situe généralement entre 7 
et 15 ans selon la natuie des sup- 
ports, le taux de charge, le type 
d'installatbn ; 

■ la mesure de hauteur des boues dans 
les chambres de prétraitement et de 
décantation secondaire éventuelle ; 

* le prélèvement des eaux pour analyse 
si nécessaire ; 

■ la vérification et le réglage des régula- 
tions le cas échéant ; 

■ une intervention régulière sur le média 
filtrant dans certaines filières ; 

* le réglage du dispositif de recirculation 
(dans certaines filières seulement) : 
attention, les réglages manuels sont 
sensibles et contraignants, il vaut 
donc mieux privilégier les séquentiels 
automatiques. 

Il convient de se référer aux instructions 

du fabrbant 


LE BIODISQUE 

Se basant sur le concept de la b b mas se 
fixée, les biodisques permettent aux 
m b ro- organismes de sefixersurun sup- 
port en rotation partiellement immergé. 
Les disques sont placés en série, ali- 
gnés sur un axe de rotation. Ils tournent 
sur leur axe dans un bassin de manière 
à ce que seuls les demi -cercles infé- 


rieurs soient immergés, au contact de 
l'eau usée. Les demi -cercles supérieurs 
sont à l'air libre, assurant ainsi l'oxygé- 
nation de la biomasse. 

Les bactéries sont ainsi alternativement 
mises en contact avec l'eau usée pour 
assurer les digestions et avec l'air pour 
s'oxygéner. 

Cette technique requiert un certain 
espace et est souvent peu esthétique, 
car elle requiert des installations hors 
sol ou semi hors sol. 

Rarement miniaturisée, cette filière 
n'est généralement intéressante d'un 
point de vue économique que pour les 
systèmes d'épuration de moyenne à 
grande taille. 
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Les arrêts de rotation, vobntairesou non, 
gé nère nt des d iffé ne ntie Is de vo lu me s de 
biomasse, eux-mêmes générateurs de 
différentiels importants de poids entre la 
partie immergée et la partie à l'air libre. 
Le redémarrage de la stafbn est abrs 
confronté à un « balourd » de l'ensemble 
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des disques avec risque de rupture des 
axes ou des mécaniques d'entraîne- 
ment des dispositifs. 



Réactajrs btûdsquas avant montaga an cuvas 


PLACEMENT D’UNE MICR0STAT10N 
DE TYPE BIODISQUE 

Il faut retenir les principes généraux 

suivants : 

* positionnement horizontal de toutes 
les cuves et du bassin de rotation 
composant la station, l'entrée étant 
plus haute que la sortie ; 

* remblayage en couches successives 
compactées ou sable stabilité en 
nappe phéatique ; 

■ raccordement aux canalisations 
étanches (raocoids souples pour 


absorber les effets de tassement 
éventuels) ; 

* bassin de rotation généralement 
semi -enterré, fil hydraulique sous 
l'eau et partie aérobie du bassin hors 
sol ; 

* ventilation pour évacuation des 
gaz de fermentation de la cuve de 
prétraitement ; 

* placement d'une chambre de prélè- 
vement pour contrôles ; 

* accessibilité des différentes cuves et 
couvercles du bassin de rotation ; 

* placement à l'abri du gel et du soleil ; 

* placement recommandé du tableau 
de commande et de régulation dans 
un local sec et aéré. 

Il convient de se éféreraux instructions 
du fabricant, 

ENTRETIEN D’UNE STATION 
DE TYPE BIODISQUE 

Il faut distinguer deux intervent b ns, de 
nature différente : 

1 La vidange 

La fréquence de vidange de la statbn 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l'usager, 

La fréquence de l'intervention préco- 
nisée, par les fabricants, ne peut étne 
qu'indbative ; elle ésulte généralement 
d'une observât b n statistique et néces- 
site, par conséquent, une surveillance 
de la part de l'usager. 

Le volume de la chambre de pré- 
traitement, et donc sa capacité de 
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stockage, est particulièrement impor- 
tant et influe directement sur la fré- 
quence de vidange de l'ouvrage. 

La vidange est nécessaire dès que le 
volume des boues sédimentées atteint 
50 % du volume utile de la chambre de 
prétraitement, cela n'étant cependant 
qu'une règle générale. 

2. La maintenance 

des équipements 

et les réglages de l’installation 

L'entretien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans : 

* la maintenance des équipements 
électromécaniques, de l’axe de rota- 
tion et de leurs accessoires ; 

* la vérification du bon état des disques 
et leur remplacement éventuel ; 

* la mesure de hauteur des boues dans 
les chambres de prétraitement et de 
décantation secondaire ; 

* le prélèvement des eaux pour analyse 
le cas échéant ; 

* la vérification et le réglage des régula- 
tions éventuelles ; 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant. 


LA CULTURE FIXÉE 
SUR SUPPORTS LIBRES 

Cette filière, apparentée à la culture 
fixée immergée aérobie, est cependant 
à rapprocher de la filière « culture libre » 
ou « boues activées ». 


En effet, les supports étant particuliè- 
rement petits, ils se recouvrent et se 
remplissent totalement de bornasse, 
restituant ainsi des nodules de bacté- 
ries semblables à ceux observés dans 
les techniques de boues activées. 

Ces filières sont plus adaptées aux 
grosses unités de traitement, mais on 
trouve sur le marché des miniaturisa- 
tions permettant de proposer ces tech- 
nologies pour une maison individuelle. 

PRINCIPE 

DE FONCTIONNEMENT 

Les cinq phases de l'assainissement 
développées précédemment (voir p. 55 
à 59) y sont nécessaires. 

La chambre d'oxygénation est garnie 
de « supports libres », c’est-à-dire de 
petits supports synthétiques de densité 
généralement inférieure à celle de l'eau. 
Ces supports, par définition non fixés, 
sont mis en circulation dans l'eau usée, 
généralement du fait du microbullage 
qui génère des effets de convection de 
l'eau dans la chambre d'oxygénation. 
Les dimensions de oes supports sont 
faibles, de l'ordre de 15 mm de dia- 
mètre et de 15 mm de hauteur. 

Le rapport m 2 /mr de ces petits élé- 
ments est généralement très élevé (de 
l’ordre de 400 à 600 mfVrri 3 ) de telle 
sorte que les supports sont très rapide- 
ment couverts puis colmatés par la bio- 
masse, ne formant alors qu'un nodule 
de biomasse identique aux flocons de 
biormasse observés dans les filières 
« culture libre » ou « boues activées ». 
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Le bénéfice de multiplication de la bio- 
masse sur support à large coefficient 
de surface est pendu par le fait que les 
surfaces de contact initiales sent entiè- 
rement neutralisées par la biomasse 
développée en flocons tout autour de 
ces supports, beau usée n'est plus au 
contact de la bornasse interne. Ces 
derniers sont alors relégués au rôle de 
noyau inopérant au centre du flocon de 
biomasse. Dès lors, le fonctionnement 
est similaire à celui de la filière à culture 
libre (boues activées), 
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Il faut éviter les transferts des nodules 
wrs les chambres de prétraitement et le 
post-décanteur. Pour ce faire, les dispo- 
sitifs sont généralement équipés d'une 
crépine en sortie de chambre d'oxygé- 
nation, Cette crépine a pour fonction de 
prévenir fout transfert des nodules. 

Une recirculation est indispensable. 


PLACEMENT D’UNE MICROSTATION 
À CULTURE FIXÉE 
SUR SUPPORTS LIBRES 

Il faut retenir les principes généraux 

suivants : 

* placement, d'une manière générale, 
de la micro station le plus près possible 
de l'habitation, afin d'éviter les effets 
de colmatage des canalisai bns par 
dépôt de matières et graisses figées ; 

* positionnement sur un plan horizontal de 
toutes les cuves composant la station, 
l'entrée étant plus haute que la sortie ; 

* remblayage en couches successives 
compactées ou sable stabilité en 
nappe phréatique [si le dispositif pro- 
posé est habilité et autorisé en plaoe- 
merit sous nappe) ; 

* raccordement aux canalisations étan- 
ches (raccords souples pour absorber 
les effets de tassement éventuels) ; 

* ventilation pour évacuation des 
gaz de fermentation de la cuve de 
prétraitement ; 

* ventilation pour évacuation de l'air 
insufflé pour les autres cuves du 
dispositif ; 

■ placement d'une chambre de prélè- 
vement pour contrôles ; 

* accessibilité de la ou des trappes 
d’accès des différentes cuves ou 
chambres ; 

* en cas de placement hors sol, mise 
à l’abri du gel et du soleil (une trop 
haute température de l'eau freinera 
la perfcrnnance d'oxygénation des 
dispositifs) ; 
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■ placement recommandé du surpres- 
seur et du tableau de commande et 
de régulation dans un local sec et 
aéré, afin de préseiver les équipe- 
ments électromécaniques. Le place- 
ment de ces appareils dans la station 
(en rehausse ou chambre d’aocès par 
exemple) risque d’en limiter la durée 
de vie à cause d’un taux d’hu midité et 
de températures non adaptés. 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant, 

ENTRETIEN 
D’UNE MICROSTATION 
À CULTURE FIXÉE 
SUR SUPPORTS LIBRES 

Il faut distinguer deux interventions de 
nature différente : 

1. La vidange 

La fréquence de vidange de la station 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l’usager, 

La fréquence de P intervent bn, préco- 
nisée par les fabricants, ne peut être 
qu’indicative ; elle résulte généralement 
d’une observation statistique et néces- 
site, par conséquent, une surveillance 
de la part de l’usager. 

Le volume de la chambre de prétraite- 
ment, et donc sa capacité de stockage, 
est particulièrement important et influe 
directement sur le taux de fréquence de 
vidange de l’ouvnage. 


La vidange est nécessaire dès que le 
volume des boues sédimentées atteint 
50 % du volume utile de la chambre de 
prétraitement, cela n’étant cependant 
qu’une règle générale, 

2. La maintenance 

des équipements 

et les réglages de Installation 

Lent net ien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans : 

* la maintenance du surpresseur (fré- 
quence et ampleur selon les modèles) ; 

■ la maintenance des pompes le cas 
échéant ; 

■ la vérification des différentes régula- 
tions ; 

■ la vérification du fonctionnement du 
dispositif de recirculation ; 

■ le remplacement des aérateurs fines 
bulles (fréquence variable selon les 
fabricants) ; 

* le nettoyage de la crépi ne empêchant 
le transfert des nodules vers le post- 
décanteur, La fréquence de cette 
intervention est généralement impor- 
tante, la bornasse se développant 
également sur la crépine et occasion- 
nant son bouchage ; 

* la mesure de hauteur des boues dans 
les chambres de prétraitement et de 
décantât b n secondaire ; 

■ le prélèvement de s eaux pour analyse 
le cas échéant ; 

■ la vérification et le réglage des régula- 
tions éventuels (selon fabricants) ; 

■ le réglage du dispositif de recircula- 
tion : attention, les réglages manuels 
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sont sensibles et contraignants, mieux 
vaut donc privilégier les séquentiels 
automatiques. 

Il convient de se référer aux instructions 
du fabricant 


LA CULTURE FIXÉE 
IMMERGÉE AÉROBIE 


C’est la dernière génération des sys- 
tèmes d’assainissement par digestion 
bactérienne. Elle bénéficie des expé- 
riences du passé. En général, elle permet 
une très grande compacité des stations, 
donc une emprise foncière réduite, 

La biomasse est fixée sur des supports 
biologiques (lit fixe), immergés en per- 
manence dans l’eau usée, oxygénée 
par une aération forcée de type micro- 
bullage, Le microbullage est assuré par 
des rampes ou des disques micro per- 
forés immergés sous les supports, La 
configuration des réacteurs biologiques 
permet, selon le dinnensionnement et la 
construction de la station, une sélec- 
tion de la faune bactérienne adaptée au 
type de chage polluante, 

La particularité essentielle de cette 
filière réside dans le peu de production 
de boues secondaires, conséquence 
des paramètres suivants : 

* biomasse fixée qui n’est donc pas 
transférée dans la chambre de décan- 
tation secondaire ; 

■ développe nnent de micro-organismes* 
type protozoaires, se fixant sur la bio- 


masse et se nourrissant de la bio- 
masse inerte (bactéries mortes). 
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De très nombreux types de supports 
ont été imaginés et développés. Nous 
en présentons ici quelques exemples 
parmi une longue liste de produits dis- 
ponibles sur le marché. Ils sont pour la 
plupart issus de la technique du « filtre 
bactérien » : 

Pour atteindre ces performances, la 
nature du lit fixe et son design revêtent 
une importance primordiale. 

Pour un fonctionnement optimal, il faut 
en effet que les quatre conditions sui- 
vantes soient réunies : 

* une structure de support à lages 
ouvertures : elle permet une bonne 
circulation de l'eau au travers des 
structures et réduit les risques de 
colmatage. Elle est prescrite par la 
norme NF EN 12255-7 ; 
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* une surface spécifique adaptée: le 
ratio de 1ÛO m 2 /nrf de surface déve- 
loppée est prescrit au moins pour 
les premières chambres, lorsque 
l’on est en présence de disposi- 
tifs à chambres biologiques mul- 
tiples (norme MF EN 12255-7), là 
encore, pour réduire les risques de 
colmatage ; 

* une large circulation par convection 
de l'eau usée au travers des struc- 
tures de lit fixe; les espaces libres 
des structures de lit fixe et leur orien- 
tation verticale sont prépondérants ; 

* une oxygénation optimalisée à travers 
les structures : les effets de coales- 
cence pou iront être neutralisés selon 
la nature et le type de lit fixe utilise. 

Idéalement, un réacteur biologique à 
culture fixée immergée est : 

* tu bu lai re, sou s forme de treil I i s lo sangé 
sur pointes, assurant ainsi une bonne 
répartition du micro bu liage et évitant 
les effets de coalescence ; 

* placé verticalement afin d'optimaliser 
la convection de l'eau usée au travers 
des structures ; 

* doté de larges espaces de circula- 
tion au travers des tubes, libres de tout 
encombrement, afin d'éviter tout risque 
de colmatage par la biomasse ; 

■ équipé de rampes de micro bu liage 
tubulaires pour une bonne répartition 
de l'oxygénation sous le lit fixe. 
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PLACEMENT 
D’UNE MICROSTATION 
À CULTURE FIXÉE IMMERGÉE 
AÉROBIE 

Il faut en retenir les principes généraux 
suivants : 

■ placement, d'une nnanière générale, 
de la microstation le plus près pos- 
sible de l'habitation, afin d'éviter les 
effets de colmatage des canalisations 
par dépôt de matières et graisses 
figées ; 


* positionnement sur un plan horizontal 
de la ou des cuves composant la sta- 
tion, l'entrée étant plus haute que la 
sortie ; 

* remblayage en couches successives 
compactées ou sable stabilité en 
nappe phréatique (si le dispositif pro- 
posé est habilité et autorisé en place- 
ment sous nappe) ; 

* raccordeiment aux canalisations 
étanches (raccords souples pour 
absorber les effets de tassement 
éventuels) ; 

* placement d'une chambre de prélè- 
vement pour les contrôles ; 

■ accessibilité de la ou des trappes 
d’accès des différentes cuves ou 
chambres ; 

■ en cas de placement hors sol, mise 
à l'abri du gel et du soleil (une trop 
haute température de l'eau freine 
la performance d'oxygénation des 
dispositifs) ; 

* placement recommandé du surpres- 
seur et du tableau de commande et 
de régulât b n dans un local sec et 
aéré afin de préserver les équipe- 
ments électromécaniques. Le place- 
ment de ces appareils dans la station 
(en rehausse o u chambre d'accès par 
exempte) risque d'en limiter la durée 
de vie à cause de taux d'humidité et 
de températures non adaptés. 

Il convient de se référer aux instructions 

du fabricant 
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ENTRETIEN DUNE MICROSTATION 
À CULTURE FIXEE IMMERGÉE 
AÉROBIE 

Il faut distinguer deux interventions de 
nature différente ; 

1. La vidange 

La fréquence de vidange de la station 
est directement liée aux charges pol- 
luantes, aux charges hydrauliques et au 
style de vie de l’usager. 

La fréquence de l'intervention, préco- 
nisée par les fabricants, ne peut être 
qu’indicative ; elle résulte généralement 
d’une observation statistique et néces- 
site, par conséquent, une surveillance 
de la part de l’usager. 


Le volume de la chambre de pré- 
traitement, et donc sa capacité de 
stockage, est particulièrement impor- 
tant et influe directement sur la fré- 
quence de vidange de l’ouvrage. 

La vidange est nécessaire dès que le 
volume des boues sédimentées atteint 
50 % du volume utile de la chambre de 
prétraitement, cela n’étant cependant 
qu’une règle générale. 

2. La maintenance 
des équipements 
et les réglages de Installation 
Lent retien de ces dispositifs réside 
essentiellement dans : 
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■ la maintenance du surpresseur 
(fréquence et ampleur selon les 
modèles) ; 

* la maintenance des pompes le cas 
échéant ; 

* la vérification des différentes régula- 
tions (selon fabricants) ; 

* le remplacement des aérateurs 
« fines bulles » le cas échéant (fré- 
quence variable, - de 5 à 15 ans, 
selon les fabricants). Cette opération 
nécessite généralement la dépose 
du lit fixe, la vidange, voire l’arrêt de 
l'installation. Certains fabricants pro- 


posent des dispositifs ne nécessitant 
ni dépose du lit fixe ni vidange, ni arrêt 
de l'installation ; 

■ le prélèvement des eaux pour analyse 
événtue Ile ment ; 

■ le réglage du dispositif de recircula- 
tion le cas échéant (selon fabricants). 
Attention, les réglages manuels sont 
sensibles, contraignants et généra- 
lement peu fiables. Les séquentiels 
automatiques sont à préférer car ils 
ne nécessitent aucune intervention. 

Il convient de se référer aux instructions 

du fabricant. 


CHAPITRE 12 


LES AUTRES 
DISPOSITIFS 


LE BAC DÉGRAISSEUR 


Il est placé sur la ligne de rejet des eaux 
ménagères, au plus près de T habitation 
(moins de 2 m), avant la FTEou la FS. 

Il est destiné à recueillir les graisses, 
matières solides et huiles contenues 
dans les eaux ménagères. 

Quelle que soit la filière épuratoire rete- 
nue, il est indispensable et réglemen- 
taire lorsque le dispositif de traitement 
dessert une habitation équipée d'une 
cuisine de type industriel ou collective 
(cantine, restaurant, etc.). 

Par contre, il n’est pas nécessaire en 
amont d’une FTE ou d’une microsta- 
tion de type intensif, sauf si la ligne de 
rejet des eaux de cuisine excède 10 m 
entre l’unité d’habitation et le dispositif 
de traitement. 

Volume minimal pour une unité 
d’habitat b n ; 

* eaux de cuisine seules : 200 litres ; 


■ eaux ménagées : 500 lit es. 

Pour les unités d’habitation plus impor- 
tantes, restaurants, cantines, etc., il 
convient de se référer aux pescriptions 
des fabricants. 

Le dimension ne ment d’un bac dégrais- 
seur est fonction du débit de pointe 
exprimé en litres par seconde. 



Sàparatâuï à grassa 


LA FOSSE 
D’ACCUMULATION 


U ne fosse d ’acc u mu latb n est u n ouvrage 
destiné à stocker les eaux vannes et 
éventuellement les eaux ménagères. 

La hauteur sous plafond de la cuve est 
d’au moins 2 m. Une ouverture d’ex- 
traction (vidange) de 0,70 x 1 m doit y 
être prévue. 

Elle doit être fermée par un tampon her- 
rmétique offrant toutes les garanties de 
sécurité. 
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LE PUITS 
D’INFILTRATION 

Un puits d’infiltration ne peut être ins- 
tallé que sous des conditions restric- 
tives précises : 

■ si aucune évacuation par infiltration 
dans le sol n’est possible ; 

■ si aucun mode d’évacuation n’est 
possible ou autorisé ; 

* s’il n’y a aucun risque sanitaire pour 
les points d’eau destinés à la consom- 
mation humaine. 

Il permet à l’eau épurée ayant subi un 
traitement complet selon les normes de 
rejet prescrites de rejoindre une couche 
de terrain sous-jacente perméable. 

La surface latérale du puits d’infiltra- 
tion doit être étanche depuis la sur- 
face du sol jusqu’à 0,50 m au-dessous 


de la canalisation d’amenée des eaux à 
percoler. 

Il est recouvert d’un tampon de visite, 
La su rfaoe inférieure de contact du pu ils 
d’infiltration [surfaces latérales et sur- 
face du fond du puits) doit au moins être 
égale à2m i par pièce principale. Il doit 
être entièrement rempli de matériaux de 
garnissage d’une granulométrie 40-80, 



Posa d'un puits dWifiltration 
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CHAPITRE 13 


LES DISPOSITIFS 
DE POST- 
TRAITEMENT 


Le traitement de l’eau usée se divise 
en trois grandes familles ; 

■ Tépu nation ou assainissement ; 

* la désinfection (qui est évoquée ci- 
dessous mais ne sera pas dévelop- 
pée dans cet ouvrage) ; 

* la potabilisation (qui ne sera pas abor- 
dée ici). 

Lé p u rat ion ou l'assainissement consiste 
à débarrasser léau usée des charges 
polluantes organiques et chimiques. Ce 
type de traitement se limite générale- 
ment aux seules DCO, DBO et MES. 
Dans certaines zones plus sensibles, un 
traitement des nitrates (NGL, MT K) et/ 
ou des phosphates (Pt) sera demandé. 
Mais il demeure, dans les eaux ainsi 
épurées, nombre de micro-organismes 
pathogènes dangereux pour la santé 
humaine et pour certaines zones envi- 
ronnementales ou à activité spécifique. 
Certaines régions sont plus particuliè- 


rement concernées par oe problème : 
c’est le cas des zones littorales des- 
tinées à lé levage des crustacés et 
coquillages (conchylicultune), de pêche 
ou d’élevage de poissons, de cressicul- 
ture, et bien évidemment les zones de 
captage d’eau destinées à la consom- 
mation humaine. Les zones de bai- 
gnades et zones armont sont égale ment 
concernées. 

Dans ces cas, des normes de rejet 
spécifiques sont prescrites par les pré- 
fectures. Elles imposent notamment 
l’élimination de divers facteurs polluants 
tels que : 

■ nitrates, 

* phosphates, 

■ micro-organismes pathogènes (Esche- 
richia coli , entérocoques, bactério- 
phages AR N- F spécifiques, s pore s de 
micro -organismes anaérobies sulfito- 
réducteurs. . .). 

Pour ces derniers, l’échelle d 'abatte - 
ment est logarithmique. On parle alors 
d’abattement en LOG sur une échelle 
de 1 à 5. 

Diverses techniques sont utilisées selon 
la nature des charges polluantes à 
réduire ou à éliminer. Elles sont parfois 
intégrées aux filières épuratoires ; plus 
souvent, elles font l’objet d’un équipe- 
ment complémentaire. 

Mous allons passer en revue les dif- 
férentes techniques généralement 
employées. 
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TRAITEMENT 
DU NITRATE 

Rappelons ici les principes généraux et 
universels dans le cadre d'une épura- 
tion biologique, 

NITRIFICATION 

La nitrification de l'azote ammoniacal 
par bactéries s'obtient par oxygénation 
[0 2 dissous). 

□le s'étage en deux phases succes- 
sives : la nitritation et la nitratation, 
Loxydation se réalisant en plusieurs 
étapes, la spécialisation des bacté- 
ries par implantation de réacteurs bio- 
bgiques multichambres (ou à étages) 
accentue et facilite cette performance. 
Dans les filières à culture fixée imnner- 
gée, le phénomène de croissance dif- 
férentielle entre les bactéries nitrifiantes 
et les bactéries hétérotrophes est neu- 
tralisé, ce qui ajoute à la performance et 
simplifie le processus. 

La phase de nitrification est indis- 
pensable et préalable à la phase de 
dénitrification, 

DÉNITRIFICATION 

La dénitrification s'obtient par recircula- 
tion des eaux issues de la phase nitri- 
fiante vers l'amont de la station sur un 
bassin anaérobie, 

Labsence d'oxygène dissous conduit 
au phénomène de dégradation de la 


molécule de nitrate, absorption de la 
molécule 0 2 , production d'eau (H 2 0), 
renvoi de l'azote en phase gazeuse (K) 
et production de CO.., 

Les bactéries ont besoin de carbone 
organique pour pouvoir assurer cette 
biodégradation, raison pour laquelle il 
est recommandé de diriger la recircu- 
lation vers l'amont de la station, dans le 
bassin de prétraitement anaérobie. 
Cette biodégradation est plus lente 
en raison de l'absence d'0 2 . Le taux 
de recirculation doit donc être adapté 
(minimum 250 %). 

D'une manière plus didactique, disons 
que la bactérie située en zone trai- 
tée anaérobie (le post-décanteur de la 
station), c'est-à-dire privée d'oxygène, 
mais en présence de nitrates, cher- 
chera à atteindre la molécule d'oxygène 
contenue dans la molécule de nitrate. 
Ce faisant, elle « cassera » la molé- 
cule de nitrate en séparant ses compo- 
santes tel qu'indiqué ci-dessus. 

Selon les filières, une part plu s ou moins 
importante des nitrates est naturelle- 
ment digérée au cours des phases de 
traitement ordinaire de la station. 

C'est donc sur la base d'une prescrip- 
tion particulière des normes de rejet 
qu'il faudra spécifiquement équiper, 
adapter ou compléter les installations 
d'une station d'épuration et les dimen- 
sionner en conséquence. 
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TRAITEMENT 
DES PHOSPHATES 

Les phosphates sont des composés de 
phosphore qui favorisent naturellement 
la croissance des plantes. Leur pré- 
sence dans les eaux usées représente 
un réel danger pour les milieux aqua- 
tiques dans lesquels ils peuvent être 
rejetés : ils entraînent une hypercrois- 
sance des plantes, provoquant une 
hausse de la consommation d’oxygène 
et donc une asphyxie de l’écosystème. 
Les stations d’épuration par voie de 
digestion bactérienne ont des capacités 
intrinsèques limitées en termes d’abat- 
tement des charges de nitrates. Un seuil 
de 25 % est généralement atteint en 
filière classique intensive (boue activée, 
culture fixée) de traitement des eaux 
usées domestiques. Cet abattement 
correspond en fait à l’absorption du 
phosphate par les micro organismes. 
Un assainissement plus poussé en la 
matière nécessitera un traitement par 
floculation appelé encore « précipita- 
tion forcée ». 

Celui-ci se réalise par adduction de réac- 
tifs à base de fer, d’aluminium ou de 
chaux. Le chlorure ferrique, dosé en fonc- 
tion de la charge de l’effluent, est généra- 
lement utilisé pouroe type de traitement 
Les flocs ainsi obtenus sont stockés 
avec les boues primaires ou secon- 
daires de la station selon les filières 
utilisées. 


DÉSINFECTION 
PAR FILTRATION 

La filtration est une technique très uti- 
lisée pour de multiples applications, 
dont l’assainissement des eaux. 
Différents niveaux de filtration suivant la 
tai I le de s pore s du fi Itre pe rmet te nt d ’ob - 
tenir les performances recherchées : 

■ filtration clarifiante : brsque le dia- 
mètre des pores se situe entre 10 et 
450 pm ; 

■ microfiltration : brsque b diamètre 
des pores se situe entre 10 et 0,1 pm ; 

■ ultrafiltration : lorsque le dia- 

mètre des potes se situe entre 0,1 et 
0,01 pm ; 

* nanofiltration : lorsque le diamètre 
des pores se situe entre 0,01 et 
0,001 pm; 

■ osmose inverse : lorsque le dia- 
mètre des pores se situe entre 0,001 
et 0,0001 pm. 

Pour des raisons techniques et écono- 
miques, ces dispositifs ne sont exploi- 
tables que sur des installations de tailles 
importantes. Ils ne seront pas mis en 
œuvre en post- traite ment d’eau issue 
de l’AIMC ou d’installations d’ANC grou- 
pées, Son coût élevé réserve cette filière 
aux seuls profession nel s et installations 
de type médical et pharmaceutique. 




Récapitulatif des différents niveaux de filtration 


Niveau 


Filtration 

Microfiltration 

Ultrafiltration 

Nanofiltration 

Osmoso 

filtra tio 

n 

clarifiante 




inverse 

DiamÈtr 
d es par 
filtre (e 

e 

es du 
n pm) 

450 A 10 

10 à 0.1 

0,1 A 0,01 

0,01 A 0,001 

0,001 A 0,0001 


DÉSINFECTION 
PAR TRAITEMENT UVC 

La désinfection par UV se réalise sur 
la longueur d’ondes de la gamme UVc 
soit environ 254 nm 
Le rayon UVc a un pouvoir biocide, 
c’est-à-dire qu’il peut tuer les germes 
pathogènes. Un traitement préalable de 
filtration poussé afin d’éliminer les MES 
est impératif, car toute particule en sus- 
pension est un obstacle au rayon UVc, 
La partie arrière de la particule MES ne 
serait alors pas traitée, 

La transmittance (turbidité) de l’eau est 
aussi un facteur de perte de perfor- 
mance de ce traitement, La puissance 
de la lampe UVc doit être adaptée au 
taux de transmittance observé en eaux 
domestiques épurées, ce qui est par- 
fois difficile à maîtriser. 

Attention, le traitement UVc détruit les 
micro- organismes pathogènes, mais 
ne fait qu’inactiver les bactéries. 


DÉSINFECTION 
PAR CHLORATION 

Ce dispositif de désinfection procède 
d’une injection de chlore par pompe 
dose u se, La quantité de chlore injectée 
dépend de la capacité d’absorption de 
l’eau et des charges à traiter. 

Pour garantir une désinfection efficace, un 
délai de réaction d’au moins 20 minutes 
est nécessaire. Le temps de rétention de 
l’eau correspondant en milieu chloré sera 
donc observé, La valeur du pH de l’eau 
est un parannètre important dans la per- 
formance de cette filière. 

Si cette technique a démontré son effi- 
cacité, elle comporte cependant des 
inconvénients qu’il faudra intégrer dans 
son utilisation, le défaut majeur étant le 
risque d’atteinte à la végétât bn, si on 
réutilise l’eau traitée pour l’irrigation ou 
l’arrosage. Pour éviter ce désagrément, 
on pourra aisément réaliser une déc h fo- 
ration par simple oxygénation ou aéra- 
tion prolongée de l’eau, le chlore étant 
un élément très volatil. 
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DÉSINFECTION PAR 
DIOXYDE DE CHLORE 

On utilise la même technique avec 
les mêimes paraimëtnes que pour la 
chloration. 

L’intérêt de P utilisation du dioxyde de 
chions est évident, car le produit : 

* réagit sans être influencé par la valeur 
du pHde l’eau ; 

* ne génère aucun dérivé de chlore lors 
du traitement ; 

* présente une réactivité plus longue 
que la chloration. 


DÉSINFECTION 
PAR OZONE 


Le système de traitement à l’ozone 
est complexe et coûteux ; en principe, 
il ne s’adresse qu’aux seuls secteurs 
professionnels. 

Lbzone possède un pouvoir oxydant et 
désinfectant puissant. Il ne génère aucun 
p rod uit dérivé i ndé sirab le et se tran sforme 
en oxygène (la molécule d’ozone est 
composée de trois atomes d’oxygène). 


DÉSINFECTION 
PAR FILTRE À SABLE 

L’élimination des germes par filtration 
lente (0,1 m/h maximum) permet de 


réduire sensiblement les quantités de 
germes. Une granulométrie fine adap- 
tée sera strictement observée pour la 
construction du filtre. 

Il est difficile cependant d’assurer la 
régularité de la performance attendue. Il 
faut prévoir régu lié renne nt une régénéra- 
tion du sable, par rinçage ou lavage. Son 
calibrage doit être adapté à la charge, 
d’où la difficulté étant donné les varia- 
tions de charges parfois importantes. 


DÉSINFECTION 

SOLAIRE 


Mette ment moins connue, la désinfection 
solaire est une technique efficace, exploi- 
table essentiellement dans les zones à fort 
rayonnement solaire, tant en amplitude 
qu’en heures journalières d’ensole il b nnent. 
À une température d’eau de3Û°C, 
une intensité de radiations solaires d’au 
moins 500 W/nf et une durée d’expo- 
sition d’au moins 5 heures sont néces- 
saires pour assurer une désactivation 
des micro-organismes pathogènes. 

Si cette technique présente un réel 
intérêt et une grande efficacité en 
dés infect ton d’eau potable (taux de 
transmittance de 98 %), il y a lieu d’être 
prudent et réservé au regard des eaux 
issues d’une station d’épuration dont 
le taux de transmittance sera certaine- 
ment nettement inférieur. 

Dans tous les cas, nos latitudes ne per- 
mettent pas d’envisager cette filière. 
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À titre d’exemple, plus de 90 % du mar- 
ché belge se développe en cuves béton. 


LES CUVES 


Les fabricants présentent sur le marché 
différents modèles de cuves pour leur 
p rog ram me de m ic ro stat b ri s et stations 
pour petits collectifs préfabriquées. 


LES CUVES EN BÉTON 

Ces produits sont plus généralement 
utilisés dans les pays nord -européen s. 


LES MODES DE FABRICATION 

Deux modes de fabrication sont 
pratiqués : 

Le démoulage différé 
Le nnoule est rempli de béton, généra- 
lement de type « auto bloquant », armé 
de fibres métalliques ou synthétiques, 
La cuve est démoulée après séchage 
du béton. 

Ce procédé permet un aspect définition 
élevé et une masse réduite. Il nécessite 
cependant un grand nombre de moules 
pour des productions intensives. 

Le démoulage direct 

Le moule est rempli de béton. Le moule 
rempli est vibré pour tasser le béton, 
La cuve est immédiatement démoulée 
pour un séchage hors moule à l’air libre. 
Ce procédé nécessite une grande 
expérience dans ce type de produit, 


AVANTAGES 

* Le prix 

* La régulation naturelle du pH au contact du béton 41 ) 

* Pas d’an crag e ou des con d Étions d anc rag e lim itées sou s nappe phréatique 

INCONVÉNIENTS 

* Le poids 

* La nécessité tfune logistique de manutention lourde 

* Une plus grande fragilité au transportât aux manutentions 

* En général pas de positionnement hors sol possible 

1, Si l'eau usée est i ss je de lu ré eo I te d 'ca u de pluie, on observe ru une acidité-» naturelle ■■ due -à la 
pollution de l'air. À datte acidité naturelle s‘ajoute l'acidité due à la présence d 'oxydes d'azote MOx et 
du dioxyde de soufre SO = , Ces oxydes sont rejetés lors de la combustion des carburants classiques 
(pétrole, charbon) surtout à haute température. Ces oxydes dissous dans iéau deviennent des 
acides i l'oxyde d'azote forme de .l'acide nitreux HNO = et de l'acide nitrique H NO.,, tandis que le 
dioxyde de soufre p roduit de l 'acide su Ifureux H^SC^ q ui s 'oxyde à l'ai r en ac kfe s uif uriq ue H à SO v 




particulièrement en ce qui concerne le 
taux d'humidité, la qualité du mélange, 
la puissance et la durée du vibrage, etc. 
Il permet une production élevée avec un 
même moule, 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 

Les substances acides contenues dans 
l'eau réagissent avec les composantes 
basiques du béton et mettent des sels 
minéraux en solution. 

Pendant cette réaction, l'acidité 
disparaît : l'eau devient neutre. 

Le pH se stabilise généralement entre 
7,5 et 8,5, 

QUALITÉ DES BÉTONS 

La qualité des bétons utilisés pour le 
traitement d'eaux usées domestiques 
est réglementée par la norme EN 206-1, 
Il faut distinguer la référence aux perfor- 
mances mécaniques et la référence aux 
classes d'exposition. 



Caractéristiques mécaniques : C 35/45 
Caractéristiques: qualité béton cuves 
standard ; classification selon norme 
EN 206-1 

Performances mécaniques 
Laclasse de résistanoe aux performances 
mécaniques de l'ouvrage est reprise sous 
la relerenceC, La série complète des 
classes de résistances est la suivante : 


C 12/15 

C 10/20 

C 20/25 

C 25/30 

C 30/37 

C 35/45 

C 40/50 

C 45/55 

C 50/00 


En assainissement, les cuves répondent 
généralement aux exigences de la 
classe C 35/45. 

Classes d’exposition 
La notion de classe d'exposition est 
l'élément à prendre en compte pour la 
durabilité des ouvrages en termes de 
résistance aux agents corrosifs [actions 
physiques et actions chimiques des 
composants du contenu), 

La norme EN 206-1 définit la classe 
d'exposition en fonction des actions 
dues à l'environnement de l'ouvrage. 
Sont ainsi définies 18 classes d'exposi- 
tion regroupées en 6 classes par type 
de risque de corrosion (XC XD XS) ou 
d'attaques (XF XA). 
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Les grandes classes d’exposition 


Ri&qu e 

Classe ^exposition 

Signification 

Aucun 


Aucun risq uo de corros ion ou d 'attaq u-e 

Corrosion 


Corrosion induite par carbonatation 


XD 

Corrosion induite par les chlorures ayant une origi ne autre 
que marine {sel de déverglaçage] 


xs 

Corrosion induite par les chlorures présents dans l'eau de mer 

Attaques 

XF 

Attaques geitâégel avec ou sans agent de déverglaçage 



Attaques chimiques 


Classe XC : corrosion induite par carbonatation 


Humide en 
permane nce 

Humide rarement 
sac 

Alternance 
humidité séchage 

Humidité modérée 

Sac en 
permanence 

Ixct 

|XC2 

|XC4 | 

XC3 

Ixci 


En assainissement, les classes d'exposition des cuves répondent généralement 
aux exigences des classes XC1, XC2 et XC4, 


Classe XA : corrosion induite par les chlorures autres que marins 


Faible agressivité chimique 

Agressivité chimique modérée 

Forte agressivité chimique 

| XA1 

| XA2 

XA3 


En assainissement, les classes d'exposition des cuves répondent généralement 
aux exigences des classes XA1 et XA2. 


Classe XS : corrosion induite par les chlorures autres présents 
dans l’eau de mer 


Partie d'ouvrage 

Partie d'ouvrage 

située antre D et 5QD m de la mer 

Partie d'o uvrage 

an mer immergée 
an parmananca 

Zo«ne de marnage 

Partie soumise 
h des projections 
d'eau de mer 

Partie soumise 
à des embruns 

50 0 m et 5 km 
an mer 

|XS2 

|XS3 

|XS3 | 

XS3 

|xsi 


En assainissement, les cuves ne sont généralement pas concernées par cette 
classe. 
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Classe XF : attaques gel/dëgel avec ou sans agent de déverglaçage 


Gel Faible ou modéré 

Gel sÉvère 

Sans agent de 
déverglaçage 

Avec agent de 
déverglaçage 

Sans agent de 
déverglaçage 

Avec agent de 
déverglaçage 

fxFÏ 

XF2 

|XF3 

[x Ta | 


En assainissement, les classes d'exposition des cuves répondent généralement 
aux exigences de la classe XF1, 

Niveau du pH du contenu 

En assainissement, les cuves en version sont prévues pour un pH compris entre 6,5 et 9, 
Classes de trafic 

Les classes de trafic désignent le type de trafic autorisé selon les différentes 
classes. Elles sont définies par la norme EN 124, 

Cette classification vaut également pour les tampons de visite. 


Les 6 classes de trafic 


GROUPE 1 

C LAS S E A15 {mini mum) 

Zone 3 exclusivement réservées aux piétons et cyclistes 

GROUPE 2 

C LAS S E Bl 25 {minimum) 

Trottoirs, zones piétonnes et comparables 

GROUPE 3 

C LAS S E C25Û {minimum) 

Zones de caniveaux le long des voiries 

GROUPE 4 

C LAS S E D4ÛÛ {mi ni mum) 

Voiries de circulation et aires de stationnement tous 
types de véhicules 

GROUPE 5 

C LAS S E EËOO {mini mu m) 

Zones à c harge ess ieu é levée |doc ks - avions., .} 

GROUPE G 

C LAS S E FH-HÜÛ {mi ni mu m) 

Zones à charge essieu particuliérement élevée 


En assainissement des eaux, il est 
fortement recommandé d'éviter tout 
niveau de joint sous eau. Les cuves 
construites en double coque présen- 
tent généralement un joint collé cen- 
tral, Ceci présente le risque de fuite à 
termes consécutifs à l'action bacté- 
rienne, certes lente mais irréversible. 


LES CUVES EN MATIÈRES 
SYNTHÉTIQUES 

Plus fréquentes en France et dans les 
pays sud -européen s, les cuves en plas- 
tique se déclinent en : 


* cuves en polyéthylène (PE) ; 

■ cuves en polypropylène (PP) ; 

* cuves en polyester armé, 

MODES DE FABRICATION 

Diverses techniques de production 
interviennent dans la fabrication des 
cuves en matière synthétique. 

Le soufflage 

De la imême manière que pour fabri- 
quer une bouteille plastique, la matière 
première est soufflée à chaud dans un 
moule, puis refroidie et démoulée. 

Le rotcmoulage 

La matière première est versée sous 
forme de poudre dans un moule placé 
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en enceinte chauffée. Le moule est mis 
en rotation permanente de manière à ce 
que la matière se répartisse sur toute la 
surface interne. Après fusion complète 
et ré partit b n de la matière, le moule est 
refroidi et la cuve démoulée. 

L’injection 

La matière première est injectée à 
chaud sous pression dans b moule et 
démoulée après refroidissement. 

Le mécano-soudage 
La cuve est fabriquée à partir de 
plaques découpées et soudées entre 
elles. Ce procédé vaut également pour 
les cuves métalliques. 

Le moulage 

Cette technique est plus souvent utili- 
sée pour les cuves en polyester armé de 
fibres, La matière est répartie manuelle- 
ment ou mécaniquement dans le moule, 
La c u ve ai n si formée est démou lée ap rès 
durcissement de b matière, 

AVANTAGES ET INCONVÉNIENTS 

Comme les modèles en béton, elles présen- 
tent différents avantages et inconvénients, 

■ Avantages essentiels : 

- le poids ; 

- une logistique de manutentbn légère ; 
la possibilité d'un positionnement 
hors sol chez certains constructeurs, 

■ Inconvénients essentiels : 

- le prix ; 

- une plus grande fragilité au remblai ; 

- la nécessité d'un ancrage sous 
nappe phréatique même légère ; 

- généralement inadaptées sous 
nappe phréatique. 


LES CUVES 
MÉTALLIQUES 

La matière première métallique de réfé- 
rence en assainissement est l'Inox, 

Les cuves fabriquées en acier doivent 
être traitées par surlaçage époxy ou autre 
pour pouvoir faire face aux problèmes de 
corrosion inhérents aux eaux usées, par- 
ticulièrement en traitement aérobie. 

D'un point de vue général, les cuves 
utilisées pour les filières épuratoires 
sont prévues pour un trafic piétonnier 
et un enfouissement maximum donné. 
Celui-ci est communiqué par le fabricant. 
Au-delà, la cuve risque de s’effondrer. 
Certain s fabricants proposent en option 
des cuves renforcées pour trafic burd. 
En règbgénérab, le placement des cuves 
sous voirie ou zone de trafb autre que pié- 
ton n b r implique le placement d'une dalb 
de renfort sur la cuve, prenant assise sur 
b terrain périphérique sain et non remué. 


AVANTAGES 

ET INCONVÉNIENTS 

Avantages essentiels 

* Un dimensionnement sur mesure 

* La possibilité d'on 
positionnement hors sol 

Inconvénients essentiels 

* Le poids 

* Le prix 

* La nécessité d’une logistique de 
manutention lourde 

* La nécessité de grandes 
précautions anticorrosion pour 
les cuves en acier. 
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LES 

ADMINISTRATIONS 

CONCERNÉES 


Nous citerons ici les principales 
administrations ou organisations 
concernées, ou pouvant l’être, en 
matière d’assainissement non col- 
lectif (ANC). La liste n’est pas exhaus- 
tive. 

Le ministère de l’Écologie, de 
rÉnergie,duDéveloppementdurable 
et de la Mer en charge des techno- 
logies vertes et des négociations 
sur le climat 

Il élabore la réglementation, participe 
aux décisions en matière d'agrément 
des filières et aux réflexions en matière 
dévol ut b n réglementaire conjointe- 
ment avec le ministère de la Santé 

Le ministère de la Santé et des Sports 

Il élabore la réglementation, participe 
aux décisions en matière d'agrément 
des filières et aux réflexions en matière 
dévolution réglementaire conjointe- 
ment avec le ministère de l'Écologie, 


Le SPÀNC (Service public d’assai- 
nissement non collectif) 

C'est le service administratif de réfé- 
rence pour l'ANC, Le SPANC est un 
organe mis en place par les collectivités 
territoriales (communes ou syndicats de 
commu nés), 

La création d'un SPANC dans les col- 
lectivités territoriales est rendue obliga- 
toire par la loi sur l'eau du 3 janvier 1992. 
Leur mise en place doit intervenir au 
p lu s tard le 31 décembre 2005, 

Situé à la charnière entre l’utilisateur, le 
fabricant, l'entreprise de placement et 
les autorités administratives [maire, pré 
fet), il est incontournable. 

Son action s'inscrit en amont et en 
aval du placement de la filière épu- 
ratoire, B le est régie par l'arrêté du 
7 septembre 2ÛÜ9 

Les communes 

Le maire de la commune ou le président 
du syndicat de commune ont compé- 
tence en cas d'absence de SPANC, 

Les agences de l’Eau 

Six agences de l'Eau couvrent les 
7 bassins hydrologiques de France, 
Leurs missions sont les suivantes : 

* initier une utilisation rationnelle de 
l'eau ; 

* lutter contre la pollution des eaux ; 

* protéger les milieux aquatiques ; 

■ apporter des aides financières. 

Les agences de l'Eau n'ont pas de pou- 
voir réglementaire. Chaque agence 
conduit son plan d'action et sa poli- 
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Aides apportées à l’ANC au cours des exercices 2008 à 2010 



2000 

im 

2010 


Aides 

versées* 

Nombre 

d'ANC 

Aides 

versées* 

Nombre 

d'ANC 

Aides 

prévues* 

Nombre 

d'ANC 

Ad our-Garonne 

4 

1 137 

4,5 

1300 

0 

1 500 

Ar co i-s-Plc ar di e 

0,&50 

356 

1,7 

034 

2 

aoo 

Rhin-Me usé 

0,006 

5 

0,2 

50 

0,5 

100 

Loirs-Bretagne 

1,4 

aaa 

0,0 

520 



Rhdne- 
M Édit erra née 
ec Corse 

2,67 

1 260 

5,5 

2500 

a à io 

3 000-4 000 

Seine-Normandie 

16 

2 000 

ia,e 

3200 

36 

6 000 


| T Les somuraa de à aid&a vftrs&fts sont aapHffié&s &n militons d'auros. 


tique propre dans le cadre défini par la 
loi. Ainsi, certaines agences sont plus 
ouvertes aux aides financières que 
d’autres en ternies de subsides aux 
ANC, Il est conseillé de se renseigner 
auprès de l’agence de l’Eau concernée. 
Les six agences sont : 

* Adour-Garonne ; 

* Artois -Picardie ; 

* Rhin-Meuse ; 

* Loire- Bretagne ; 

* Rhô ne -Méditerranée et Corse ; 

* Seine- Normandie, 

À titre indicatif, voici les aides appor- 
tées à l’ANC au cours des exercices 
2008 2009 et 2010, en précisant que 
cela concerne tant les assainissements 
autonomes que les assainissements 
autonomes groupés. 

Les autres organismes (non exhaustif) 

* La DRIRE ou direction régionale de 
l’Industrie, de la Recherche et de 
I ’ Environ ne nnent 

* La MISE ou mission interservices 
de l’Eau qui coordonne l’action des 
divers services de l’État 


■ La DDAF ou direction départementale 
de l’Agriculture et de la Forêt 

* La DDASS ou direction départemen- 
tale des Affaires sanitaires et sociales 

* La DI R EN ou direction régionale de 
l’Environnement 

* L’AFNOR ou Association française de 
normalisation 

* L’ADEME ou Agence de l’environne- 
ment et de la maîtrise de l’énergie 

* L’ON EMA ou Office national de l’eau 
et des milieux aquatiques 

* L’AFSSET ou Agence française de 
sécurité sanitaire de l’environnement 
et du travail 

* Le CEMAGREF, institut de recherche 
en Sciences et Technologies de 
l’Environnement 

■ Le CSHF ou Conseil supérieur d’hy- 
giène de France 

■ Le CERIB ou Centre d’études et de 
recherche de l’industrie du béton : 
c’est l’un des deux organismes accré- 
dités et notifiés pour l’évaluation des 
dossiers de demande d’agrément pour 
filières compactes d’assainissement. 
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■ Le CST B ou Centre scientifique tech- 
nique du bâtiment : c’est le second 
organisme accrédité et notifié pour 
l’évaluation des dossiers de demande 
d’agrément pour filières compactes 
d’assainissement 

■ Le SATESE ou Syndicat d’assis- 
tance technique pour l’épuration et 
la surveillance des eaux : devenu 
aujourd’hui plus généralement SATE 
(Syndicat d’assistance technique), 
c’est, entre autres, l’organe de conseil 
et de surveillance du conseil général, 

■ La police de l’eau, qui a pour mission 
de : 

- lutter contre la pollution des eaux 
de su rface, 


- lutter contre la pollution des eaux 
souterraines, 

- lutter contre la pollution des eaux 
de captage pour la consommation 
humaine, 

- contrôler les ouvrages faisant obs- 
truction à l’écoulement des eaux et 
ainsi prévenir des inondations, 

- protéger les milieux aquatiques et 
les zones humides, 

- concilier les différents usages de 
l’eau. 

Sa mission est assurée sous l’auto- 
rité du préfet, entre autres au travers 
des organismes de la MISE [DDAF, 
DDASS, DIREN...). 


Liste non exhaustive. 
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LES GARANTIES 


La grande diversité des techniques 
d’assainissement non collectif (ANC) 
admises par la réglementation et 
offertes par le marché rend le choix 
de la filière et du produit à retenir dif- 
ficile pour l’usager. 

Aucune filière n’est universellement 
valable. Les progrès technologiques ne 
cessent de les faire évoluer 
La performance et la pérennité d’une 
filière ANC dépend, pour une large part, 
du style de vie de l’usager et surtout 
de la manière dont il assure la mainte- 
nance de son outil d’assainissement, 
L’ère de la fosse septique qui « fonc- 
tionne bien » simplement parce qu’elle 
n’est pas bouchée et ne nécessite donc 
aucune intervention est révolue. On ne 
vidange pas uniquement dans ce cas 
extrême I 

Les exigences de qualité épuratoire 
et le niveau de performance néces- 


saire aujourd’hui à la protection de 
notre santé et de notre environnement 
impliquent une gestion de ses eaux 
usées nettement plus rigoureuse. 


LES GARANTIES 
ATTACHÉES 
À UNE FILIÈRE ANC 

Aujourd’hui, les garanties du fabricant, 
de l’entreprise de placement et les 
garanties prescrites par les réglemen- 
tations ont toutes leur importance. Elles 
ont aussi des limites qu’il faut claire- 
ment identifier. 

Les garanties attachées à une filière 
ANC sont de plusieurs ordres : 

LA GARANTIE DONNÉE PAR LE 
FABRICANT SUR LE MATÉRIEL 

Il s’agit généralement d’une garantie de 
deux ans donnée sur les équipements 
de la filière. 

Les cuves sont commercialisées, en 
règle générale, avec une garantie plus 
longue, pouvant même excéder 10 ans 
chez certains fabricants. 

Il faut à cet égard être vigilant et ana- 
lyser les conditions et clauses d’exclu- 
sion généralement large ment assorties 
à ces garanties, 

LA GARANTIE 
DE PERFORMANCES 

Deux cas de figure sont à considérer : 



■l'arrêté du 7 septembre 2009 pour 
les filières jusqu'à 20 EH (1,2 kg DBO/ 
jour) : la performance de la filière doit 
être démontrée lors du test CE selon 
la norme NF EN 12566-3+ Al au 
regard des normes fixées par l’arrêté, 
À savoir : 

- 30 mg/l en MES, 

- 35 mg/l en DBO ; 

■ l'arrêté du 22 juin 2007 pou ries filières 
supérieures à 20 EH [> 1,2 kg DBO/ 
jour) : la performance de la filière 
devra abrs être conforme aux pres- 
criptions de l'arrêté, À savoir : 

- 50 % d'abattement en MES, 

- 60 % d'abattement ou 35 mg/l 
en DBO, 

- 60 % d'abattement en DCO, 

La garantie de performance telle que 
prescrite par la réglementation n'est 
pas limitée dans le temps. Cet élément 
est tout à fiait hors du commun quand il 
s'agit de produ it de construction. 

Elle est donnée par le fabricant. Il y a 
lieu toutefois de s’assurer que le four- 
nisseur de la station assume bien cette 
obligation, La garantie de performances 
est cependant légitimement limitée aux 
« conditions normales de bonne utilisa- 
tion et d'entretien ». 

Comment définir ces conditions ? La 
liste des différents paramètres n'est pas 
exhaustive et sera évidemment diffé- 
rente sebn la technique choisie, À titre 
indicatif, on peut retenir : 

■ une charge hydraulique normale ; 

■ le nombre d'EH pour lequel la sta- 
tion est prévue ne doit pas être 


dépassé ; 

•une charge polluante dans le cadre 
des valeurs normalisées ; 

• l'absence de bactéricides ; 

• une oxygénation telle que prévue par 
le fabricant ; 

• une vidange réalisée à la fréquence 
nécessaire ; 

• le respect des conditbns et de la fré- 
quence d'entretien recommandées 
par le fabricant ; 

• d’un point de vue plus général, le res- 
pect des conditions de placement et 
d’utilisation figurant dans les Guides 
de mise en œuvre et d'utilisation des 
fabricants, 

LA GARANTIE DÉCENNALE 

Il s’agit d’u ne couverture d’assu tance en 
cas de défaillance ou de disparition de 
l'entreprise de placement. Cette assu- 
rance est obligatoire pour le chef 
de l’entreprise de pose 


REMARQUES 

Le choix de la filière est crucial dans la 
mesure où l'usager fait là un investisse- 
ment à long terme. Outre les aspects 
directement identifiables, il faudra veil- 
ler à ce que la filière choisie soit 
pérenne et que les frais de vidange 
(liés à sa fréquence) et d’entre- 
tien soient réellement connus et 
appréhendés. 

En cela, les différentes et récentes 
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contraintes techniques apportées par 
les réglementations n atonales et euro- 
péennes sont autant de sécurités. Ainsi 
en est-il du marquage CE pour les 
fi lié tes jusqu'à 50 EH et de l’agrément 
pou r les filières jusqu’à 20 EH, 
ATTENTION 

• le marquage CE n’est pas une 
garantie de performance ni de 
produit. 

• l’agrément national entraine autori- 
sation de mise en œuvre et d’utili- 
sation mais n’est pas une garantie 
de performance ni de produit 

Les différents protocoles de test d’ef- 
ficacité et de résistance des matériaux 
régissant ces filières d’assainissement 
sont extrêmement limités dan s le temps, 


puisque la durée des tests d’évaluation 
n’excède pas un an. Bien souvent, les 
points faibles n’ap paraissent que plu- 
sieurs années après la mise en ser- 
vice, en particulier en ce qui concerne 
les vidanges et l’ampleur des mainte- 
nances à apporter aux installations. 

Une perte de performances, ou son 
contraire, peuvent égale ment survenir 
au fil du temps. Les faiblesses de per- 
formances, particulièrement en cas de 
variations déchargés, peuvent n’appa- 
raître que bien plus tard. 

Il faut bien s’assurer des réfé- 
rences quantitatives et du recul 
dans le temps dont disposent les 
fabricants pour un même produit 
donné. 
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CHAPITRE 17 

POINTS FORTS 
ET POINTS FAIBLES 
DES DIFFÉRENTES 
FILIÈRES 11 


Voici une synthèse des principaux 
points forts et points faibles des dif- 
férentes filières développées précé- 
demment. 

Cette analyse n’intègre pas les aspects 
économiques à l’investissement et à 
l’entretien. 

Elle se veut indicative. Il y aura toujours 
lieu de se référer aux documents du 
fabricant. 


FILIÈRES EXTENSIVES 


TRANCHÉE D’ÉPANDAGE 


Points fores 

Points faibles 

1 . pas de consommation d'énergie 

1. surface foncière importante 

2. intégra la surface d'épandage 

2. surface fonciéra neutralisée (aucune plantation - parta de 
surface de .cône const ruet i bla) 

3. bonne intégration paysagère 

3. absence de posai b il lté déco rut rôle d'efficacité 


A. stabilité du terrain; qui doit rester pérenne (plan horizontal) 


5. col matage à terme (en général en tre 1Ü et 15 ans} 


G. coût et travaux de renouvellement importants 


7. limites rapidement atteintes en termes de topograph lu du terrain 


S. réactif parfois nécessaire 


9. nettoyage fréquent du pré-filtre 


1Ü, sensible au* fortes pluviométries 
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UT D’ÉPANDAGE À FAIBLE PROFONDEUR 


Foin k fores 

Foin cs faibles 

1, pas de consommation d'énergie 

1. surface foncière importante 

2. intègre la surface d'épandage 

2. surface foncière neutralisée {aucune plantation - perte de 
su rfac e de zon e co nsi rue t ib lu) 

3. bonne intégration paysagère 

3. absence de poss i bi 1 ité de contrôle d'efficacité 


4 . stabilité du terrain gui doit rester pérenne {plan horizontal) 


3, colmatage è terme {en générai entre 10 et 15 ans) 


6, coût et travaux de renouvelé ment importants 


7. limites rapidement atteintes en termes de topographie du terrain 


fl. réactif parfois nécessaire 


0. nettoyage fréquent du pré-filtre 


lû. sensible aux fortes pluviométries 


UT FILTRANT VERTICAL NON DRAINÉ 


Foin es fores 

Foin cs faibles 

1, pas de consommation d'énergie 

1. surface ton c ère neutralisée {aucune plan tation - perte de 
surfacede zone constructible) 

2. intègre la surface d'épandage 

2. absence de possibilité de contrôle d'efficacité 

3. bonne intégration paysagère 

3. stabilité du terrain qui doit rester pérenne {plan horizontal) 


4. colmatage à terme {en général entre 10 et 15 ans) 


5, coût et travaux de renouvelé ment importants 


0, limites rapidement atteintes en termes de topographie du terrain 


7, réactif parfois nécessaire 


fl. nettoyage fréquent du pré-f litre 


0. sensible aux fortes pluviométrés 


TERTRE D’INFILTRATION NON DRAINÉ 


Foi n cs fores 

Foin cs faibles 

1. intègre parfois la sur face 
d'épandage 

1, surface toncére importante 


2. surface foncière neutralisée {aucune plantation - perte de 
su rfac e de zone co nst ruct ib le) 


3. absence de poss i bi 1 ité de co nt rôle d 'e fficac ité 


4. stabilité du terrain qui doit rester pérenne{pén horizon tal) 


5. colmatage è terme {en général entre 10 et 15 ans) 


fl. coût et travaux de renou velé ment importants 


7. pompe de reiev âge généralement nécessaire 


5. limites rapidement atteintes en termes de topographie du terrain 


0. consommation d'énergé 


10. mauvaise intégration paysagère 


11. réactif parfois nécessaire 


12. nettoyage fréquent du pré- filtre 


13. sensible aux fortes pluviométries 
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FILTRE À SABLE VERTICAL DRAINÉ 


Foin cs fores 

Foin es faibles 

1. pas de consommation d'énergie 

1. surface foncière importante (doublée de la sur face d'épandage) 

2 . contrôle d'efficacité passible 

2 , surface foncière neutralisée (aucune plan tation - perte de 
s u rf ace de zo ne const ruct i ble] 


3. stabilité du terrain gui doit rester pérenne (plan horizontal) 


4 . col matage à terme (en général entre 10 et 15 ans) 


5, travaux de renouvellement lourds et importants 


0, limites rapidement atteintes en termes de topograph ie du terrain 


7. réactif parfois nécessaire 


fl. nettoyage fréquent dopré-flltre 


9. sensible aux fortes pluviométries 


lû, sortie en tranchée profonde 


LIT FILTRANT DRAINÉ VERTICAL À MASSIF DE ZÉOLITHE 
OU FILTRE COCO 


Foin es foies 

Foin cs faibles 

1 . pas de consommation d'énergie 

1. surface foncière moyenne (doublée de la surface d'épandage) 

2 . contrôle d'efficacité possible 

2 . surface foncière neu tralisée (aucune plantation - perte de 
surface de zone constructible) 

3, fil 1ère semi -compacte 

3, stabilité du terrain qui doit rester pérenne (plan horizontal) 


4 . col matage à terme (en général en tre 10 et 15 ans) 


5. nécessité de remplacement des supports 


o. travaux de renouvellement lourds et importants 


7. es th étiq ue comp rom ise (c hem inées de vent i lat ion) 


fl, réactif parfois nécessaire 


9. nettoyage fréquent du pré-f litre 


10, sortie en tranchée profonde 


UT FILTRANT HORIZONTAL DRAINÉ 


Foin es foies 

Foin es faibles 

1. pas de consommation d'énergie 

1. surface foncière importante(doublée de la sur face d'épandage) 

2 . contrôle d'efficacité possible 

2 . surface foncière neutralisée (aucune plantation * perte de 
s u rf ace de zo ne const ruct i ble) 

3, bonne intégration paysagère 

3. stabilité du terrain qui doit rester pérenne (plan horizontal) 


4 . col matage è terme (en général entre 10 et 15 ans) 


5, travaux de renouvellement lourds et importants 


0, limites de faisabilité rapidement atteintes au regard de la 
topograph ie du terrain 


7, réactif parfois nécessaire 


fl, nettoyage fréquent du pré-filtre 


9, se nsi b le aux fortes pluvio métrés 


10, sortie en tranchée profonde 
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LAGUNAGE 


Foin k fores 

F Dînes faibles 

1, pas de consommation d'énergie 

1. pas autorisé en “dessous de 2Û EH 

2. contrôle d'efficacité possible 

2. surface foncière importante neutralisée 

3. bonne intégration paysagère 

3. protection nécessaire contre les risques sanitaires 

4. absence de réactifs 

4 . sensible au* nuisances olfactives 


S. sensible au* fortes pluviométries 


fi. sensible au* températu res négatives 


7. performances limitées 


fl. maintenance des plantations 


9. maintenance lourde à terme {curage général) 


LAGUNAGE À MACROPHYTES 


Points forts 

Points faibles 

1. pas de consommation d'énergie 

1. pas autorisé en “dessous de 2ù EH 

2, con tiré le d èf f icac lté poss ib le 

2. surface foncière importante neutralisée 

3. bonne intégration paysagère 

3. protection nécessaire contre les risques sanitaires 

4 . absence de réactifs 

4. sens! b le au* nuisances oifaetives 


5. sensible au* fortes pluviométries 


fi. sensible au* températures négatives 


7. performances limitées 


fl. maintenance des plantations 


9. maintenance lourde à terme {curage général) 


FILIÈRES INTENSIVES 


BOUES ACTIVÉES OU CULTURES LIBRES 


Foin ra forts 

Points faibles 

1. fi Mère compacte 

1. consommation d'énergie 

2 . con tiré le d'efficacité possible 

2. entretien périodique nécessaire 

3. surfacefonc 1ère faible 

3. sen si b le au* variât ion s de c h arges 

4 . bonne intégration paysagère 

4. production de boues importante 

5. pas de pré“filtre 

5. réactif parfois nécessaire 

fi. pas de sortie en tranchée 
profonde 

fi. régulation importante 
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Variante : boues activées type SBR 


Foin es forts 

Foin es faibles 

1 . f 1 1 iéne très com pacte- 

1, consommation d'énergie 

2 . co ntrôle d'efficacité possible 

2 , beaucou p d'entretien périodique nécessaire 

3. surface te ne 1ère faible 

3. très sensible au* variations de charges 

4 . bon n e i ntégrat ion paysagère 

4. production de boues importante 

3. absence de réactifs 

5. réglages séquentiels sensibles et parfois difficiles 

fl. pas de pré-flitre 

fl. régu lat ion sop h istiq uée et co mp lexe 

7, pas de sortie en tranchée 
profonde 



FILTRE BACTÉRIEN (OU LIT BACTÉRIEN) 


Peines fores 

Points faibles 

1 , fi 1 ière très corn pac te 

1. risques de colmatage importants 

2 . contrôle d'efficacité possible 

2 . sensible a u* variations de charges 

3, surface foncière faible 

3, production de boues importante 

4, bonne intégration paysagère 

4 . maintenance importante 

5. pas de consommation d'énergie 

5. entretien périodique nécessaire 


3: performances limitées dans le temps 


7, réactif parfois nécessaire 


fl. remplacement régu lier des filtres 


fl. sortie en tranchée profonde 


BIODISQUES 


P o in cs fores 

Poincs faibles 

1. filière relativement compacte 

1. consommation d'énergie 

2 . contrôle d'efficacité possible 

3. risques mécaniques 

3. surface foncière faible 

3. sensible au* variations de charges 

4. absence de réactifs 

4 , pas adapté aux petites installations 

5. pas de pré- filtre 

S. maintenance importante 

fl. pas de so rt ie en tranchée 
profonde 

fl. intégration paysagère médiocre 

7. pas de remplacement des 
s u p po rt s (d isq ou s) 

7. entretien périodique nécessaire 
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CULTURE FIXÉE SUR SUPPORTS LIBRES 


Foin k fores 

Foi nés faibles 

1 , f i i 1ère t rès c ompacte 

1. consommation d'énergie 

2. contrôle d'ef ficacité possible 

2. col matage des crépines intérieures 

3. surface fonc 1ère très faible 

3. entretien fréquent nécessaire 

4 . absence de réactifs 

4 . très sensible au* variations de charges 

5. pas de pré^f litre 

S. performances limitées 

É. pas de sortie en tranchée 
profonde 

6. dispersion des supports 


7 . risque de perte des supports lors des vidanges 


CULTURE FIXÉE IMMERGÉE AÉROBIE 


Points forts 

Points faibles 

1. fil ière t rés c ompacte 

1. consommation d'énergie 

2. contré le d'efficacité possible 

2. entretien périodique nécessaire 

3. surface fonc 1ère très faible 

3. remplacement des rampes d'oxygénation parfois difficile {selon 
modèle) 

4 . faible production de boues 


5. très peu sensible au* variations 
déchargés 


ti. maintenance légère 


7, pas de régulation selon modèles 


fl. bonne intégration paysagère 


9, absence de réactifs 


10. pas de pré- filtre 


11. pas de remplacement du lit fixe 
selon modèles 


12. pas de sort le en tranchée 
profonde 
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CHAPITRE 18 


CONSEILS 
AUX USAGERS 


CONSEILS 

POUR LE PLACEMENT 
DE LA FILIÈRE RETENUE 

D’une manière générale, il convient de 
se référer au Guide de mise en œuvre 
fourni par le fabricant. 

Le Guide de mise en œuvre est un 
document déposé au dossier d'agré- 
ment pour toutes les filières concer- 
nées (systèmes intensifs jusqu'à 20 EH 
inclus). Il faut en exiger une copie. 

Les différents paramètres suivants 
doivent faire l'objet d’une attention par- 
ticulière de l'utilisateur ; 

* le test de percolation ; 

■les travaux de terrassement et de 
préparation du sol et du sous-sol ; 

■ les travaux d 'amenée des eaux usées 
brutes ; 

■ les travaux de placement du dispositif 
de percolation le cas échéant ; 


* le respect des conditions de remblai ; 

* le placement du dispositif de traite- 
ment selon les règles du fabricant ; 

■ le placement des ventilations éven- 
tuelles ; 

■ les différents raccordements hydrau- 
liques, d'air et électriques ; 

* les travaux de finition ; 

* la mise en service de la filière. 

Enfin, il est nécessaire de s'assurer de 

la déclaration préalable au SPÀNC et 

de son autorisation. 


CONSEILS 

POUR L’EXPLOITATION 
DE LA FILIÈRE RETENUE 

D'une manière générale, il convient de 
se référer au Guide d'exploitation fourni 
par le fabricant. 

Le Guide d'exploitation est un docu- 
ment déposé au dossier d'agrément 
pour toutes les filières concernées (sys- 
tèmes intensifs jusqu'à 20 EH inclus). 
En exiger une copie, 

1 1 éclai reraetg uide ra I ’util i sate ur dan s l'uti li- 
sation de son dispositif d'assainissement. 
Les principales composantes du guide 
d'exploitation sont : 

* les consommations énergétiques le 
cas échéant ; 

■ la périodicité moyenne des vidanges ; 

* les réactifs ; 

* le s re n se igné me nts tec h n iqu es spéc i- 
fiques ; 
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* l'attestation CE pour les filières 
compactes ; 

* les conseils généraux d'utilisation ; 

■ les instructions relatives aux disposi- 
tifs d'alarme ; 

■ les procédures en cas de panne élec- 
trique le cas échéant ; 

* le remplacement des pièces pour 
cause d'usure et la fréquence de 
cette opérât b n ; 

•les produits interdits (bactérie des, 
etc.) ; 

* l’accessibilité aux organes de 
maintenance ; 

* la surveillance des boues ; 

■les vidanges (certains fabricants 
intègrent des indicateurs de fré- 
quence de vidange) ; 

■ les contrats de maintenance et le S AV 
proposés. 


Concernant les produits bactéricides à 
ne pas utiliser, il faut rappeler que toutes 
les filières épuratoires décrites relèvent 
de la digestion bactérienne, y compris 
les FTE en prétraitement II y a donc lieu 
de préserver cette biomasse intacte et 
de ne pas l'agresser, la dégrader ou la 
détruire par l'apport de produits qui lui 
sont toxiques. Parmi les plus courants 
et les plus connus figurent les chbres 
(eau de Javel par exemple), les solvants, 
les pesticides, etc. 


D'une manière générale, il faut toujours 
s'assu rer q ue le fa brica nt d ispose d ' u n se r- 
vice de proximité efficace et capable d'as- 
surer valablement les intervent ions en &AV 
et en entretien des d ispositifs. 
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Aérateur Dispositif de diffusion d'air 
dans l'eau pour son oxygénation. 
Aérobie Eau contenant de l'oxygène 
dissout. 

Air lift Dispositif de recirculation par 
aspiration d'air. 

Anaérobie Eau ne contenant pas 
d'oxygène dissout. 

Anoxie Manque d'oxygène dans l'eau, 
ANC Assainissement non collectif, 

AM RF Association des maires ruraux 
de France, 

Bac à graisse Appareil destiné à sépa- 
rer les graisses et matières de densité 
inférieure à celle de l'eau. 

Biomasse Ensemble de la masse 
bactérienne. 

Boues Ensemble des matières sédi- 
mentées et surnageantes d'une station 
d'épuration. 

Boues activées Procédé épuratoire 
en culture libre oxygénée. 


Boues primaires Ensemble des 
boues issues du prétraitement (en FTE), 
Boues résiduaires Ensemble des 
boues issues de la décantai b n 
secondaire. 

Boues secondaires Voir Boues 
résiduaires. 

Coalescence Effet d'attraction des 
microbulles entre elles. 

Coefficient KCoeffbient exprimant en 
millimètres par heure (mm/h) la vitesse 
de percolation de l'eau dans le sol. 
Culture fixée Ensemble de biomasse 
fixée sur supports, 

CSH F Conseil supérieur d'hygiène de 
France, 

DBO Demande biologique en oxy- 
gène : consommatbn biologique en 
oxygène pour l’oxydation biochimique 
des matières biodégradables ; généra- 
lement mesurée en 5 jours (DB05), 
DCO Demande chimique en oxygène : 
consommation en oxygène pour oxyder 
les charges organiques et chimiques, 
Décanteur Dispositif permettant la 
décantation des matières sédimentables. 
Dégraisseur Voir Bac à graisse. 
Diffuseur Équipement de diffusbn 
d'air générant un microbullage, (Voir 
aérateurs) 

Eaux brutes Ensemble des eaux 
usées n'ayant pas subi de traitement. 

Eaux usées domestiques Ensemble 
des eaux usées issues des activités 
humaines ménagères et des sanitaires. 
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Eaux ménagères Eaux usées prove- 
nant de la cuisine, de la salle de bains, 
de la buanderie. . . à l'exception des WC, 
Eaux grises Voir Eaux ménagères. 
Eaux vannes Eaux usées issues des 
WC exclusivement. 

Eaux pluviales Encore appelées 
« eaux de pluie » : eaux issues des toi- 
tures et surfaces imperméables. 
Effluent Désigne l’en semble des 
eaux usées alimentant un dispositif 
d’assainissement, 

EH Équivalent habitant : correspond 
à l’ensemble de la charge polluante et 
hydraulique journalière d’une personne 
vivant à son domicile. 

Équivalent habitant Voir EH, 
Épandage Système de répartition et 
de traitement des eaux issues de FTE 
destinées à être traitées par le sol. 
Eutrophisation Mise en anoxie de 
l’eau, généralement par prolifération 
d’algues. 

Exutoire Endroit de rejet des eaux 
traitées. 

Filière d'assainissement Dispositif donné 
destiné à l’épuration des eaux usées. 
Fosse foutes eaux En abrégé FTE : 
dispositif de prétraitement anaérobie. 
Récolte à la fois les eaux vannes et les 
eaux grises 

Gravita ire Qualité l’écoulement natu- 
rel de l’eau par gravité, 

Hydromorphie Situation d'un terrain 
gorgé d’eau. 


Lit bactérien Voir Lit fixe. 

Lit fixe Structure support de bactéries 
destinée à équiper les chambres de 
traitennent d’un réacteur biologique. 

Matières en suspension En abrégé, 
MES : concentration de la masse de 
particules en suspension dans l’eau. 
Matières sédimentables En abrégé, 
MS : matières de densité plus lourde 
que l’eau destinées à être retenues 
dans les dispositifs, 

ME ED EM Ministère de l’Écologie, de 
l’Énergie, du Développement durable 
et de la Mer en charge des technolo- 
gies vertes et des négociations sur le 
climat, 

MES Mar Matières en suspension. 

MS Voir Matières sédimentables. 

Nappe phréatique Nappe d’eau sou- 
terraine peu profonde, 

Û 2 Oxygène, 

Perméabilité Capacité à infiltrer les 
eaux, 

P ré -fi lire Appareil équipant certaines 
FTE et destiné à prévenir les colma- 
tages par résorption des MES, 
Prétraitement Traitement primaire 
des eaux assurant la séparation des 
matières et une première phase de 
digestion anaérobie. 

Réacteur biologique Ensemble des 
équipements situés dans la chambre 
de digestion d’une station d’épuration. 
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SAV Service après vente. 

Sol superficiel Couche superficielle 
du sol jusqu'à 1 mde profondeur. 

Sol Partie du sol entre sol superficiel et 
substratum, 

SPANC Setvice public d'assainisse- 
ment non collectif. 

Substratum Couche rocheuse de pro- 
fondeur et de nature variable. 
Surnageant Boues composées de 
graisses et de matières de densité infé- 
rieure à celle de l'eau, 

S u rpre sse u r Co mp resseu r d'ai r à haut 
débit mais faible compression. 


Traitement Ensemble des dispositifs 
assurant la digestion des charges pol- 
luantes des effluents. 

Tuyau d’épandage Tuyau rigide 
percé de manière régulière d'orifices 
permettant le passage lent de l'eau. 

Ventilation Renouvellement de l'air à 
l'intérieur des ouvrages. 

Vidange Extraction des boues décan- 
tées, des graisses et des surnageants. 
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